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Passage à la discussion de la proposition : MM, Gervain, Bégarra, 
SOMMAIRE Dazé. 

Adoption, au scrutin, de la proposition et de son nouveau titre, 
Présidence de M. Ya Doumbia, vice-président. 

6. — Déclaration de l'urgence et discussion immédiate de la demande 


1. — Procès-verbal (p. 184). d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de lo France 
2. — Dépôt de demandes d'avis (p. 184). d'outre-mer, complétant l'article 2 du décret ne 52-095 du % juil- 
let 1952 réglementant les obligations professionnelles des médecins, 
3. — Relrat d'une proposition (p. 184). Chirurgiens dentistes et sages-femmes diplômés des écoles de mé: 
decine et de pharmacie de Dakar, Tananarive el Pondichéry (ue 4, 

4. — Demande de discuss on d'urgence d'une demande d'avis session 1956-1957) (p. 195). 
(p. 18h. Sur l'urgence: Mlle Le Ber, vice-présidente de la commission des 


affaires sociales, 
5. — Discus-ion de la proposition de MM. La Gravière, Le Brun Kéris, 


é Urg ce ‘clutée. 
Max André, Boisdon, Alfred Bour, Chastenet, Maurice Dbardelle, rpenes. poire 


Dumas, Gervain, Iba Zizen, Alfred Jacobson, Mlle Le Ber, MM. Le- Sur la fixation de la date de la discussion: Mlle Le Ber, vice- 
tourneuu, Georges Riond, Roulleaux-Dugage, Robert Schmitt et présidente de la commission. 

Vignes, teudant à inviter le Gouvernement de la République fran- Discussion immédiate ordonnée. 

çaise à ordonner loutes mesures propres à assurer la protection M. Deroux, rapporteur. 

des citoyens français qui se rendent en cerlains pays du Moyen- hole ds ne 7 li 

Orient, et à seconder efficacement le légitime désir de ceux qui, iscussion générale: M. Pialoux, Mlle Le Ber, M. S:hlciter. 
ayant satisfait l'intention de leur voyage d'aller, s'efforcent d'échap- Passage à la discussion de l'avis. 


per à certains moyens de contrainte faisant obstacle à leur voyage Adoption successive des articles ter et 2 
de retour (nes 217 et 224, session 1956-1957) (p. 184). > Ve 


À LE : " Adoption de l'ensemble de l'avis sur le projet de décret, 
M. La Gravière, rapporteur de la commission des relalions exté- 





rieures. 7. — Dépôt d'une proposition (p. 19%). 
Discussion générale: MM. Dardelle, prés dent de la commission, 8. — Dépôt d'un rapport (p. 1%). 

Vignes, Rioud, Robert Schumitt, Raphaël-Leygues, Laurcut-Ejuax, 

toulleaux-Dugage, Barbé. 9. — Règlement de l'ordre du jour (p. 19), 
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PRESIDENCE DE M. YA DOUMBIA, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures quaranle-cinq.) 


— 1 —. 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séanre est ouverte, 

Le procès-verbal de la séance du mardi 19 février a été 
afliché. 

D n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


—121— 
DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil des 
miuistres uue demande d'avis sur un projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, réglementant Fexer- 
cice de la clientèle privée par les vétérinaires africains diplômés 
de l'école africaine de médecine vétérinaire de Bamako. 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° %%8, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pèches et des forèts, 
(Assentiment.) 


J'ai reen de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
tuinistre de Lx France d'outre-mer, portant application aux 
magistrats de l'ordre judiciaire relevant du ministère de la 
Frunce d'outre-mer des dispositions de la loi n° 51-346 du 
20 mars 1991 étendant aux magistrats de l'ordre judiciaire cer- 
taines dispositions de la loi du 19 octobre 1946 modifiée par la 
loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relative au statut général des fonc- 
tonnairt 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 2%, distribue 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la eormmmission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives ct dema- 
uiales, (Assentimtné.) 


— 3 _— 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reen une lettre par laquelle M. Pierre 
Cornet declure retirer la proposition (n° 256, session 195-1956) 
teulant à inviter le Gouvernement à inspirer son action diplo- 
imaltque et militaire du souci constant de préserver FUnion 
francaise des forces étrangères qui travaillent à sa désagréga- 
Lion, proposition qu'il avait déposée à la séance du 13 mai 1906. 


Acte est donné de ce retrait, 


— 4 —_ 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président, Conformément à l'article 62 du règlement, 
la commission des affaires sociales demaade la discussion d’ur- 
gence de la demande d'avis (n° 4, session med transmise 
ar M, le président du conseil des ministres, sur le projet de 
décret. présenté par M. le ministre de [a France d'outre-mer, 
complétant l'article 2 du décret n° 52-995 du 28 juillet 1952 régle- 
mentant les obligations professionnelles des médecins, echirur- 
£iens dentistes et sages-femmes diplomés des écoles de méde- 
cine et de pharmacie de Dakar, Tananarive et Pondichéry. 


Il va être procédé à l'affichage de cette demande de discus- 


sion d'urgence, 


L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu'opres l'expiration d'un délai d'une heure, 





PROTECTION DES CITOYENS FRANÇAIS VOYAGEANT 
AU MOYEN-ORIENT 


Discussion d'une proposition ; adoption, 





M. le président. L'ordre du jour appelle la diseussion de la 
Pioposiliun de MM. La Gravière, Le Brun Kéris, Max André, Buis- 
don, Aitred Bour, Ciastenet, Maurice Dardelle, Dumas, Gervain, 
lba Zizen, Alfred Jæohson, Mhe Le Ber, MM. Letournean, Geor- 
ges Mond, Roulieaux-Dugage, Robert Schmitt et Vignes, tendant 
à inviter le Gouvernement de la République française à ordon- 
ner toutes mesures ar gr à assurer la protection des citoyens 
fiançais qui se rendent en certains pays du Moyen-Urient et à 
seconder eltiacement le légitime désir de ceux qui, ayant satis- 
fait l'intention de leur voyage d'aller, s’effloreent d'échapper à 
certains moyens de cantrainte faisant obstacke à leur voyage 
de retour, (N° 217 et 234, session 196-1957.) 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. La Gravière, rmpporteur de la commission des relations ex- 
térieures. Mesdames, messieurs, il y a deux jours, le mardi 
19 février, au Conseil de la République, M. Michel Debré, séna- 
teur, posait à M. le ministre des affaires étrangères la ques- 
lion orale suivante: « M. Michel Debré demande à M. le ministre 
des affaires étrangères pour quelles raisons le Gouvernement 
lrançais n'a pas saisi l'O, N. U, d'une demande d'enquête sur 
les trafics d'esclaves en Arabie et en mer Rouge au moment 
où les pays qui pratiquent Feselavage attaquent ef diffament 
la France. » 

M. Guile, seerilaire d'Etat à la présidence du conseil, appor- 
tait ka réponse suivante, très lapidaire: Si nous n'avons pas 
formulé de demande d'enquête, c'est que nous n’aurions pu 
réunir une majorité et que le moment eut été mal choisi. A 
quoi, cormme le règlement lui en donnait le droit, M. Debré 
repondit: Une réponse analogue m'a déjà été faite voici quel- 
que temps et je comprends votre réserve au sujet des négocia- 
lions dont vous avez parlé, Mais une telle réserve, un tel 
silence, est-ce le moyen de se faire respecter ? IE s'agit d'Etats 
qui mènent contre nous les plus violentes attaques et qui pra- 
tyuent Feselavage sur une échelle toujours plus grande, Si 
la France voulait engager le débat que je souhaite, je suis 
convaincu que les attaques de ces Elais cesseraient, 


M. Jean Guiter. Très bien ! 


M, le rapporteur, Et M Michel Debré continuait: C'est à son 
oint faible qu'il faut attaquer l'adversaire, Le Gouvernement 
rançais se grandirait en prenant l'attitude que je lui demande 
de prendre. (Applaudissements au centre et à droite.) 

Ce débat, très court, s’est institué au Conseil de la République, 
au moment méme, je le répète, où vous était distribué je rap- 
port que je vais avoir maintenant l'honneur de vous présenter. 
Cette proposition a pour but esentiel d'appeler Fattention du 
Gouvernement français sur des pratiques perpétrées au préju- 
dice d'Africains, eitoyens français, avee la complicité des auto- 
rités de certaines nations du Moyen-Orient signataires de la 
Déclaration universelle des Droits de l'Homme de 19%48, laquelle 
proclame expressément: « Nul ne sera tenu en esclavage, ni en 
servitude. L'esclavage et la traite des esclaves sont interdits 
suus toutes leurs formes ». 

Au moment même où cette proposition était déposée sur le 
bureau de notre Assemblée, leurs auteurs apprenaient que le 
roi d'Arabie Ibn Séoud, solennellement accueilli par le prési- 
dent des Etats-Unis d'abord, puis par l’Assemblée des Nations 
Unies, venait d'aflirmer sa « foi dans les valeurs humaines » et 
d'invoquer « les principes moraux, la liberté et la dignité hu- 
maine »!° 


M. Marcel Léger. C'est un comble! 


M. le rapporteur. Or, en Arabie saoudite, Ja condition ho 
name est en opposition flagrante avec les principes qu'ibn 
Seond entend | cher aux antres nations; de la mamère là plus 
notorre et la plus répandue, ont cours dans ee même pays des 
actes qui caractérisent l'humiliant et scandaleux état de Fes- 
clavage et le déshonorant tratie d'êtres humains, L'effroyable 
misère du peuple et l'iniquité constutuent un monstrueux 
contraste avec l'opulence royale, 

Ce n'est pas la première fois que l'Assemblée de l'Union 
française est appelée à examiner ce très grave problème, Au 
cours de ses séances des 14 et 16 février 1956, elle discuta un 
rapport présenté au nom de sa commission des affaires sociales 
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et un avis présenté au nom de sa commission des affaires cul- 
turelles et des civilisations d'outre-mer, sur une proposition 
tendant à inviter le Gouvernement de la République française : 


« 1° À rassembler d'urgence tous éléments d'information et 
témoignages concernant le trafic d'esclaves noirs dont, selon 
des publications et des relations récentes, certains territoires 
de l'Union française seraient les l'eux de passage, de regrou- 
pement et, mème, de recrutement ; 


« 2° A gr) toutes mesures propres à mettre fin sans tar- 
der, si eiles se trouvaient établies, aux survivances de pra- 
tiques que l’œuvre de la France prétendait abolir et qui con- 
trediraient singulièrement les principes de liberté et de res- 
pect de la personne humaine proclamés par la Constitution de 
1946 et la Déclaration universelle des droits de l'homme de 
1948, » 


La commission des affaires sociales demaridait à l'Assemblée 
d'adopter la proposition dans les termes suivants: 


« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
de la République française : 


« 1° A prendre toutes mesures propres à mettre fin aux pra- 
tiques clandestines du trafic des esclaves que l'œuvre de la 
France, personnifite par les noms illustres de Grégoire et de 
Schoelcher, a voulu abolir; 

« 2° A saisir l'O. N. U. du fait que ces pratiques se pour- 
suivent avec la complicité des autorités de certaines nativns 
membres de ladite Organisation et signataires de la Déclaration 
universelle des droits de l’homme de 19%48, et à demander que 
l'O. N. U. fasse procéder à une enquête dans ces pays; 

« 3° A satisfaire les aspirations des peuples d'outre-mer À 
gérer leurs propres affaires, afin qu'ils puissent déterminer 
eux-mêmes les formes de l'évolution qui doit les amener à la 
suppression des formes sociales archaïques telles que l'escla- 
vage domestique. » 


La commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer, quant à elle, émettait cet avis: 


« 1° Que les deux premiers paragraphes proposés par la 
commission des affaires sociales soient adoptés ; 

« 2° Que le troisième pas soit disjoint pour faire 
l'objet d'une proposition distincte. » 

L'Assemblée ne erut devoir suivre ni l’une, ni l'autre des 
deux commissions en leurs conclusions. Elle adopta, le 
16 février 1956, la motion dont la teneur suit: 


« L'Assemblée de l'Union française, 


« Considérant qu'elle n'est pas suffisamment informée sur 
les pratiques qui tendraient à maintenir outre-mer des formes 
sociales portant atteinte à la liberté individuelle, 

« Charge la commission des affaires sociales et la commission 
des affaires culturelles de poursuivre à ce sujet l'étude des 
structures sociales des peuples d'outre-mer, 


« Invite le Gouvernement à recueillir et À lui transmettre 
toutes informations en cette matière, 


. « Subordonne la suite de la discussion de la proposition 
(n° 362, année 1954) à une plus ample information et, notam- 
ment, à l'examen des conclusions gouvernementales. » 


EH y à un an que ce débat eut lieu. Cette motion n'ayant pas 
obtenu la suite qu'elle comportait, il a paru nécessaire à nos 
collègues, auteurs de la proposition n° 217, en raison de la 
gravité persistante des faits exposés par une partie du rapport 
et de l'avis discutés par l'Assemblée les 14 et 16 février 1956, 
d'en présenter le rappel sous la forme d'un texte nouveau, 


Cette nécessité s'impose d'autant plus que, comme l'exposé 
des motifs de ia proposition n° 217 l'affirme : 

1° Les pratiques dont il s’agit consistent notamment à trom- 
per la confiance d'Africains se rendant en Arabie saoudite avec 
de pieuses intentions ou entraînés vers ce pays par des offres 
séduisantes et devenant, sans que leur avis ait été requis, 
l'objet de tractations dont la conclusion les livre, sans défense 
possible, aux exigences de leurs acquéreurs arabes, et les prive 
de leur liberté physique et juridique ; 

2e Dans le cours de ces derniers mois, des documents et des 
témoignages inédits ont été rassemblés qui viennent renforcer, 
s'il en est besoin, la démonstration des faits très graves déjà 
évoqués à l'Assemblée de l'Union française; 

3° Les pays où ces faits se déroulent piétinent les engage- 
ments qu'ils ont eux-mêmes contractés devant les Nations Unies 
à l'égard du respect de la personne humaine et de la liberté à 
laquelle elle a droit. Dans le même temps, ils ont l'audace de 
se livrer, soit devant l'Organisation des Nations Unies elle- 
inème, soit ailleurs, à d'insolentes provocations et à des accu- 





sations insultantes contre un autre pavs — la France dont 1a 
volonté humanitaire se manifeste dans l'accomplissement d'une 
œuvre fraternelle de liberation, d'entraide et de progres social, 
poursuivie dans tous les terriloires d'outre-mer de l'Union fran- 
caise, œuvre unique dans l'histoire, égalée par aucun peupe, 
et dont l'élite des populations d'outre-mer, représentee au sein 
de notre Assemblée, du Parlement et du Gouvernement fran- 
cais, apporte le témoignage éclatant. (Applaudissements au 
centre, & droits el à gauche.) 


M. Georges Oudard. Très bien! 


M. le rapporteur. Contrairement à l'intention du rapporteur 
de 1956 qui erut devoir ésargir son exposé aux dimensions du 
fait actes de l'esclavage considéré sous ses divers aspects, et 
du trafic auquel il donne lieu, le contenu du présent rapport 
sera strictement limité à l'examen des documents et témoi- 
gnages concernant les actes dont sont les victimes des Africains, 
citoyens français, et les conditions dans lesquelles ces actes 
sont perpétrés 

Et, en premier lieu (afin de n'y plus revenir), écartons — 
comme le fit le rapporteur de 19%:% les relations et autres 
reportages Sans fondement ni vraisemblance dont le style « à 
sensation » suffit à ce que soient résolument répudiés, en tout 
ou en partie, leur contenu et leurs affirmations, 


Rappelons à ce sujet ce passage essentiel du témoignage 
d'un aumônier militaire contenu daus le rapport de la commis- 
sion des affaires sociales : 

« Nous avons tous approuvé la campagne courageuse qui 
dénonce à juste titre la survivance de l'esclavage en Arabie 
saoudite, Que les esclaves qui existent là-bas viennent souvent 
d'Afrique, ce n'est que trop vrai. J'ai pu constater durant tion 
séjour en Syrie, en 1942, qu'il y avait des Africains esclaves 
gore dans les campements bédouins qui nomadisent depuis 

. l'Arabie jusqu'au delà de Palmyre. Encore faut-il s'entendre sur 
le mot arabe « abd», qui a un double sens: fort, esclave; 
dérivé, serviteur, Quoi qu'il en soit, l'esclavage en Arabie est 
un fait. 


« Mais pourquoi déconsidérer cette juste protestation par la 
ublication de pages vraiment extravagantes sur le Tibesti 7... 
Un simple coup d'œil sur la carte montre que pour alies 
(comme on le prétend) d'Ouganda….. du Cameroun... et d'Ery- 
thrée (!!} au Tibesti, il faut traverser le Tchad et done le désert 
du Djourah, soit par Korotoro, soit par FEada-Ounianga. Or, 
tous ceux qui ont parcouru ces régions vous diront qu'il est 
impensable que des caravanes puissent mg mème par PT 
éléments sans être signalées et contrôlées, En dehors de la 
piste, on ne passe pas car il n’y a pas de puits. La question 
de l'eau est 1ei primordiale, Le Tibesti est particuliérement 
démuni et les points d'eau, rares, sont tous sous contrôle... » 


Ainsi, pas plus, je le répète, que le rapporteur de 1956, nous 
ne souscrirons aux récits et affirmations relevant de limagina- 
tion ou de l'invention. Les faits, tels qu'ils sont, se suffisent 
à eux-mêmes; nous nous en tenons à ceux que démontrent 
et confirment la concordance des témoignages et l'authenticité 
des documents rassemblés. 


Nous n'hésiterons pas à reproduire d'abord les passages essene 
tiels — tels qu'il figurent au rapport fait par la commission 
des affaires sociales l'an passé — d'un exposé de l'un de nos 
agents diplomatiques, exposé constituant la pièce maitresse de 
la démonstration du trafic d'esclaves entre l'Arabie saoudite et 
l'Afrique noire française, Voici ces extraits : 


« Si la présence d'esclaves en Arabie saoudienne et Je trafe 
des noirs arrachés au moven de divers subterfuges de leur 
ays natal pour être vendus chez les riches habitants de La 
fecque, de Rivadh ou de Djeddah sont des faits ben connus, 
ul n'est pas aisé, un gg de réunir sur ces questions une 
focumentation complète, étant donné leur caractère eminem- 
ment clandestin. 


«a Grâce à une enquête effectuée au sein de la colonie sénégas 
laise de Djeddah, j'ai pu néanmoins recueillir un certain 
nombre d'informations dont la précision des détails, jointe à 
la concordance des témoignages, sont en faveur de leur authen- 
ticité. 

« Des marchands établis à Djeddah ou La Mecque envoient des 
émissaires naturalisés saoudiens, mais d'origine sénégalu se 
pour la plupart, chargés de leur ramener un certain nombre 
d'individus racolés dans les villages du Soudan, de la Hautes 
Volla ou du Niger : Tombouctou, en particulier, serait un centre 
souvent visité par ces tristes personnages, Ces derniers se 
présentent comme des « missionnaires » investis de la délicate 
mission de conduire leurs compatriotes vers les lieux saints de 
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l'islam afin de leur faire accomplir le pélerinage et de leur 
enseigner le Coran en arabe. 

« La certain nombre d'indizènes musulmans se laissent faci- 
lement prendre à ce pige Momunes, femmes et enfants sont 
alors tramsportcs, sons la conduite de leurs guides bénévoles, 
jusqu'à la côte de la Mer Rouge, à Port-Soudan où à Suakin: 
l. vovage, paraît-il, s'effectucrait en camion, grâce à des com- 
plicites locales, 

« Après avoir traversé la mer sur des « sambouks » spéciale- 
ment affrotes, les noirs débarquent à Lith, petit port situé à 
200 kilometres environ an Sud de Djeddah. Là, ils sont déclares 
comme polerins clandestins, hissés dans des camions et trans- 
portes à Djeddzh, où ils se retrouvent en prison. Leur sejour 
n'y dure d'ailleurs que fort peu de temps: dès le lendemain, 
un commercant saoudien se présente et se fait resactire, des 
mains de la police, livraison de sa marchandise. lmmédiate- 
ment vendus, les malheureux sont conduits à la maison de leur 
maitre, d'où, en principe, ils ne sortiront plus. 

« le prix d'un esclave varie naturellement avec le sexe et 
l'âge, Une jeune fille de moins de quinze ans vaut, paraît-il, 
de 2.04X) à 4.000 rivals (200.004) à 400.4 francs); un homme de 
moins de querante ans se vend pour 1.500 rivals, une femme 
âgée pour 400, Ces opérations se règlent le plus souvent par 
l'intermédiaire de courtiers installés dans les souks... 


« … J'ai pu obtenir déclare l'agent diplomatique dont il 
s'ait les notus des principaux trafiquants s'adonnant spe- 
cialement au commerce des noirs d'Afrique francaise, En voici, 
ajoute til, la liste... », et suit une liste de dix noms compor- 
lant des Sénégalais naturalisés Saoudiens, des originaires du 
Niger, naluralises aussi, et des notables qui voyagent entre leur 
terrfioire, le Caire et Djeddah. Et notre représemant conclut : 


« Combien de ressortissants d'Afrique occidentale française 
et d'Afrique equatortale française peuvent ainsi être annuelle- 
ment vendus comue esclaves ? Aucune évaluation précise n'est 
possible, mais il ne semble pas que le chiffre soit très considé- 
rable : quelques centaines peut-être, Cependant les noirs d’Afr:- 
que française continuent à fournir le plus gros contingent 
d'éccinves à l'Arabie, le recrutement en Ethiopie. étant, 
parail-1l, beaucoup plus difficile. 

« La demande locale reste toutefois assez forte, les esclaves 
constituant un élément important de l'organisation sociale: la 
fierté de l'Arabe l'empéche en effet de remplir un certain 
nombre de tâches considérées comme serviles et dégradantes. 

« Ainsi, avec la complicité des autorités saoudiennes, se per- 
pétue de nos Jours l'antique commerce des marchands de « bois 
d'ébène » en dépit des conventions intervationales et bien que 
le rovauime d'Ibn S'oud ait adhéré à l'Organisation des Natiuns 
Unies. 

« Le paradoxe atteint son comble après ie récent discours du 
delegué suoudien devant l'Assemblée gonérale de l'O. N. U. 
à propos de la question tunisienne, Une nation qui tolère sur 


son sol la vente d'êtres humains — ressortissants français en 
l'occurrence dont les sentiments religieux ont été me ne 
sans serupules, parait assez mal placée pour attaquer la France 


au nom des Droits de l'Homme (Très bien! très men! el 
applaudissements au centre, à droite et à gauche.) 


Le ïs d'un soudanais nomme Awad EI Joud qui avait été 
vendu par son maitre, un notable, Mohamed Ali ag Attaher, et 
qui pat s'évader et rejoindre son pays, a éte étndié sur place 
de maniere approfondie, par le rapporteur de 1956, en présence 
du procureur de la République de Bamako. Ce cas à fourni 
l'occasion d'une enquête officieuse qui n'a pu atteindre le stade 
de Linformction, car Mohamed Ali ag Attaher quitta le Soudan 
pour s'installer au Caire. Cette affaire a permis de rassembler 
des renseignements precieux. Elle n'en a pas moins donné lieu 
à des contestations, de la part de quelques-uns de nos collègues, 
à la tribune méme de l'Assemblée de l'Union francaise. 


Des documents et des renseignements inédits seront de nature 
à dissiper les doutes qu'avaient pu faire naître ces imterven- 
lions. Voici, tont d'abord, une lettre fort significative qui nous 
est parvenue du Soudan, elle est datée du 3 mars 1956: 


« La Communauté musulmane de Bamako, é- 
sidee par le Grand lmamm du Soudan, El Hadj 
Oumar Kalé, chevalier de la Légion d’hon- 
neur, à M. le président de l'Assemblée de 
l'Union françuise, M. le président de la com- 
mission des affaires culturelles, M. le conseil- 
ler La Gravière, Paris, 


« Messieurs les présidents, 


« La communauté musulmane eroit de son devoir de porter 
à votre haute connaissance qu'elle a été desagréablement sur- 
prise par l'intervention de M. …. — il s'agit d'un de nos collègues 





ui avait mis en doute la valeur des renseignements concernant 
l'affaire Awad El Joud — conseiller de l'Union française, au 
cours du débat des 14 et 16 février 1955, 

« En effet, pour nous, musulmans, M. … a été élu par les 
conseillers généraux du territoire pour défendre les intérêts 
politiques du pays. Nous lui contestons par ces faits le droit 
de traiter au nor des musulmans du territoire des questions 
musulmanes dont il est parfaitement un des plus ignorants. 
Nous entendons faire respecter notre foi et l'empêcher de servir 
à des fins extrareligieuses, 

« M... conseille de ne point se fier aux dires de MM. Untel 
et Untel sur l'islam par le fait que ces deux fonctionnaires ne 
sont pas musuluans. Partant de cette donnée, M. … lui-même 
devrait se taire dans la crainte d'être pris à son propre piège. 

« La probité morale et la pudicité ne sont pas des qualités 
inhérentes à 11 seule religion musulmane pour quefiééiie-ct en 
soit l'unique critère, 

« Quant à l'esclavage, nous le réprouvons avec force d'autant 
pius que, si le geste ultime de notre prophète Ebérant tous ses 
caplifs avant sa mort avait été suivi par les musulmans, l'escla- 
vage eût été radicalement supprimé bien des siècles avant 
l'action salvatrice occidentale, 

« D'accord avec notre eonscience, imitant notre prophète, 
nous condamnerons et dénoncerons avec autorité tous ceux qui 

ar des voies plus on moins détournées favorisent une traïte 
onteuse et criminelle sans considération de la foi et du rang 
social des auteurs. 

« Veuillez agréer, messieurs les présidents, l'assurance de 
notre considération tres distinguée. 
« Signé : Oumar Kalé. » 

Puis voiei un certain nombre d'extraits d'un document établi 

ar un haut fonctionnaire, commissaire du Gouvernement pour 
e peerinage de l'année 195. Je ne précise pas l’année qui 
est récente, car je suis tenu —- et l’Assemblée le comprendra — 
à une totale aiscrétion concernant l’auteur de ces renseigne- 
ments. Je lis texinellement les extraits de ce rapport: 

« … Nous avons pu découvrir qu'il existait dans le Levant 
des négrie’s absolument authentiques et que des Francais 
d'Afrique, à l'heure actuellg, subissaient ns ce FProche- 
Orient les affres de j'esc'avage le plus classique, 

« … En définitive, au terme de notre circuit, nous avons pu, 
en ordonnant les éléments divers recueillis çà et là, tracer le 
canevas des développements qui vont suivre. Il s'établit sous 
DOIURS ON DID ORODMMEL de sion cessé ss tset 

« 5° L'esclavage noir en Arabie saoudite. » 

« . Le Toucouleur borgne qui répond à divers noms: El 
WMayd Mamadou Bà où Mahmoud Bä, ou Mahmoud Ben Oumar 
EI Magni ou Mahmoud Ben Oumar Fouti ou d'autres variantes 
encore, Tssues de la combinaison d'éléments compris dans ces 
quatre dénominations... se livre d'ailleurs à une autre acti- 
vilé rémunéraliice, celle de marchand d'esclaves. 

« Ces individus ont adopté la nationalité saoudite — il 
s'agit des trafiquants — ce qui, d'ailleurs, ne tes empêche 
pas, à l'occasion, de retourner en territuires français où l'on 
ignore généralement leur changement de nationalité ou, pour 
mieux dire, leur double nationalité, Et tous ces pe-sonnages 
s'évertuent en somme à créer un mouvement de migration 
des Africains noirs vers le Hedjaz. C'est là qu'il faut voir, à 
otre sens, à côté d'autres motifs secondaires, une des ori- 
gines de ces voyages clandestins qui, par voie de terre et 
sans papiers réguliers, amènent des Africains de plus en plus 
nombreux vers les pays du Moyen-Orient. 

« Nous serons, au demeurant, amenés à voir plus loin que ce 
mouvement d'émigration, parfois, se confond purement et 
simplement avec la traite des esclaves, quelque peine que 
l'un puisse avoir à y croire. 


« 3, — L'esclavage noir en Arabie saoudite. 


« Ayant finalement regagné Djeddsh après le ci-cuit relatë 
ci-dessus, nous procédions aux préparatifs de réembarquement, 
ce qui nous conduisit à choisir, parmi les nombreux Acfiens 
sans resources, ceux qui bénéficieraient de réquisitions de 
passage gratuit pour Dakar, C'est alo”s qu'il nous fut donné 
de mettre à jour un nouveau problème et, tout aussitôt, de 
nous pencher sur ni avec un intérêt passionné, car il ne 
s'agissait de rien d'autre que de l'existence d'esclaves de 
nationalité française asservis par des maîtres saoudiens… 

« [l est habituel de voir périodiquement dans la presse des 
Informations de ce genre par lesquelles des journalistes plus 
ou moins notaires s'efforcent de se signaler à l'attention du 
publie, I n'y aurait qu'un pas à faire pour pouvoir supposer 
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que l'auteur du présent rapport ait pu êt-e animé d'un souei 
de mème nature, celui du « sensationnel ». H m'en est rien, 
et pour en administrer la preuve, nous avons pris soin de 
relever le maximun de precisions et de détails, meme si ceux- 
ci sont futites. 

« Parmi ies candidats au rapatriement, il se présente done 
un nonnuné AWal Yatlara qui nous raconte l'histoire suivante: 
originaire de Goundam, 1 avait été invité un jour par un cer- 
ain Mehemet Ati Ag Atlaher, qu® nous conha,ssous déja bien, 
à l'accompagner avec quelques autres Soudinais pour se rendie 
en pèlerinage aux Lieux Saints de l'Islam. Parveuus à Ljeiduh 
apres uR périple long et détourné, 1 s était vu un beau jour 
placé par Mehemet Ali chez un prince saoudien, lémir Abdal- 
lah, et son cicérone de lui dire qu'il avait d'autres vuyages à 
faire en Egypte et au Soudan, qu'il le laissait en charge à un 
de ses ans et qu'un jour ou l'autre il viendrait le reprendie 
pour le ramener chez Jui. Entièrement héberge et entreleuu en 
contregartie d'un travail fatigant, Yattara n'y trouva rien 
d'étrange jusqu'au jour où ayant essuyé une réprimande de 
son employeur, il fut conduit au marché des esclaves pour être 
mis en vente; après un moment de stugeur, son premier mou- 
vement fut de se réfugier à l'ambassade de France où il exhiba 
de nombreux papiers qui attestaient la véracité de son histnire, 
Ces papiers, nous les avons eus en ram, bmmits que l'intc- 
ressé répondait, en face de nous, à nos questions. 


« Il y avait notamment un livret de caisse d'épargne de 
l'Afrique occidentale française (Soudan) n° G3-13106 du 6 ué- 
cembre 1947, délivré à Bamako, entamé par un versement de 
0 franes le 2 décembre 1947 et se clôüturant, après divers ver- 
sements, par un solde de 2.350 francs le 4 janvier 1948. I y 
avait aussi un livret personnel, n° 213, délivré à Diné, cerxle 
de Goundam, le 24 septembre 1947, au nommé Yattara, boy, né 
vers 1925 à Rharous, fils de Ald'ou Ouivé et de Masto Oual»t 
Noubagar, de race billab, avec comme témoins pour la déli- 
vrance de ce document MM. Ikatah'tt Agehora, manœuvre chez 
Michel Henri, commerçant à Diré, et Oyahitl Ag Atlaghor, 
employé à l'A A. E A. Au <urplus, le dossier de l'intéressé 
comprenait des. certificats de travail délivres par M. Pierre 
Benoist, à Gouma-Rharous, en 1%42 et 1447, par M. Maurice 
Clemencey, dessinatenr des travaux publies, en 1948, par 
M. Albert Henri, administrateur, chef de burean économique à 
Niamey, en 1918, et par M. Michelet, directeur de ki B. N. C. LE 
à Fort-Lamw, en 1949, HN était clair que l'intéressé avait dearn- 
bulé depuis le Niger jusqu'au Tchad. C'est Jà qu'en 1949 il 
avait rencontré Mehemet Ai et l'avait suivi pour être vendu par 
lui au Hedjaz à son insu. 

« Cet esclave nous a communiqué le nom des quatre autres 
personnes venues avec lui en compagnie de Mehemet Ali. 1 
s'agit de trois femmes et un autre home: Sitaiker, femme de 
vingt-cinq ans, se trouvant à la Mecque, où elle a été vendue à 
Seybi, détenteur des clés du temple; Mama, femme de trente 
ans, mariée et mère d'un enfant, vendue à Abcul Khoudous;e, 
du bureau Niba, à la Mecque; Banassa, femme originaire c'e 
Mopti, vendue à la sœur d'un prince saoudien et de là expurtée 
au Caire. 

« Un homme enfin, Ousman, qui après avoir été également 
vendu à un prince saoudien, aurait pris la fuite et serait actuel- 
lement à la Mecque. 


« Notre attention étant attirée sur ce problème d'une gravité 
extrème, il nous fut possibie d'établir que des personnages se 
livraient à l'activité de négriers; les plus réputés de ces rmar- 
chands d'esclaves soul, comme par hasard, Mehemet Ali et 
Mahmoud Bä. 


« La chose étant courante en Arabie saoudite, il est clan 
que la tentation était furte pour ces individus assurant la liai- 
son, comme nous l'avons vu, entre l'Afrique, où leurs ecngt- 
uères demeurés naïfs, sont encore nombreux, et l'Arabie saou- 
dite où les princes et hauts fonctiounaires disposent de compies 


en banque bien garnis. 


a Il ne nous parait pas utile de fournir à ce propos de longs 
commentaires. Contentons-uous de dire que les agissements ‘4e 
ces individus nous semblent devoir mériter un châtiment exem- 
plaire car c'est toute l'Afrique noire française qui, aux yeux 
des Orientaux, s'en trouve déconsidérée. Si bien que, la chose 
nous fut précisée, il suffit souvent pour les noirs de faire état 
de leur qualité de Français pour étre l'objet d'une sorte de 
mépris non dissimulé, çar les Saoudiens connaissent parmi 
eux des esclaves et des marchands d'esclaves. Ce genre de 
négoce, d’ailleurs, n’incommode nullement les Saoudiens pour 
qui les principes de liberté individuelle sont chose étrangère ; 
on peut même dire qu'ils n'ont qu'un respect assez modéré de 
la vie humaine. Que l’on en juge plutôt: 


« L'eselave Yattara, mentionné ci-dessus, ayant demandé son 
rapatriement, nous Jui fimes connaître, apres en avoir conféré 





avec l'ambassadeur, qu'il n'était pas possible de Fuiscrire 
efliciellement parmi les rapatriés, pour éviter des represailles 
du gouvernement saoudien contre {veto ca le propriéla re 
dudit esclave n'étant autre que le imintctre de l'interieur de 
l'Arabie saoudite, Mais, sans témoins, nous fines connaitre 
à ce malheureux la date et l'emplacement où les pelerms 
devaient embarquer et nous lui donnâmes l'assurance que S' 
ermbarquait clandestinement, nous ne le reconnaitrions pas 
avant d'avoir atteint la haute mer. L'intéressé passa eusuile :le 
longues heures à circuler avec les prelerins et au rument de 
l'embarquement nous le vimes encore distinetement évoluer 
sur le quai, Mais, finalement, il n'embarqua pont; l'envie se 
lui en manquait certes pas mais, des renseignements recueillis, 
il résulte que s'il avait tenté de le lare 1 avait la quasi-certi- 
tude d'être abattu sans autre forme de procès par un des norme 
breux policiers saoudiens à qui sen cas était signalé, Si bien 
que l'intéressé est toujours e-clave à Djeddah. 

« Notre intention nous l'avons déjà dit — n'est pas :le 
commenter longuement ces données relatives au probléme de 
l'esclavaze. Nous sommes per-uadés, au contraire, qu'il nous 
aura suffi de les présenter dans toute leur nudilé pour que 
l'autorité française s'y penche avec intérèt et sanctionne avec 
rigueur les coupables. 

« Outre Méhémet Ali Ag Atlaher, il nous a été signalé que 
Mahmoud Bi, lui aussi, se Hivrait à ee tratie. Une surveitlan ea 
judicieusement organisée doit permeitre, semble-t-il, de le 
prendre sur le fait et de le mettre à son tour hors d'état de 
nuire. De même pour tous les autres individus qui pourraient 
être convaincus du mème crime. » 


Et le commissaire du Gouvernement conelut par ce dernier 
passage : 


« … Et, plus impérieusement encore, il est nécessaire que 
prenne fin ce honteux tralie d'esclaves... car c'est là une véri- 
lable injure à la France. 

« Sans voulurr méjuger les décisions de l'autorité supérieuie, 
‘il mous soil permis de dire que nous verrions fort bien, 
dns le cas précis présenté par nos soins, l'ambassadeur de 
France à Djeddah recueillant une plainte régulière du citoyen 
réduit en e-clavage, la transmettant au Gouvernement général 
qui provoquercit des poursuites spectaculaires et une condam- 
hälion exermiaire du négrier Mébhémel-Ali... » | 

I me fallait, messieurs, faire cette longue citation. 

En présence des faits dont il s'agit, 1} apparaît indispensable 
de fiure état de l'opinion et des réactions de musulmans 
d'Afrique française. Nous avons reproduit plus haut une lettre 
du Grand Imam du Soudan qui démontre une exacte et parfaite 
compréhension du caractère et de la portée de notre protestation 
en présence du trafic d'esclaves noirs; elle vient, en quelque 
sorte, la reuforcer eu instituant une judicieuse distinction entre 
l'ordre politique et l'ordre religieux. Ft vous vous souvenez 
de cette déclaration de notre correspondant: « Nous entendons 
faire respecter notre foi et l'empécher de servir à des fins extra- 
religieuses ». 

Respectueux, quant à nous, de tout spiritualisme vrai, désin- 
téressé et dépolitisé, nous approuvons hautement ce langage, 


Les deux communiqués que voici, publiés par le bulletin 
Inter-Afrique-Presse, alors édité par l'Agence parisienne de 
presse, méritent également d'être relevés, 

Le premier est du 21 juillet 1955 et porte le titre suivant: 

« Le centre musulman de l'Afrique équatoriale française et 
l'affaire du trafic d'esclaves. » Je cite, bien entendu, textuel- 
lement ce passage bien qu'il fasse allusion à ma personne, 
ais nul ne eroira, bien sûr, que j'aie pu, d'une manière 
quelconque, provoquer ces communiqués : 


« À Brazzaville, le centre musulman de l'Afrique équatoriale 
française a émis une protestation contre les rumeurs « très 
exagérées » qui circulent à propos de l'importance du trafic 
des esclaves à ia suite de l'enquête effectuée par le pasteur 
La Gravière. Autant le centre approuve l'action engagée par 
M. La Gravière, autant il continue à s'indigner de l'exploitation 
regrettable qui en est faite, en demandant au ministre de la 
France d'outre-mer de prendre des sanctions contre les publi- 
caliuns coupables d'avoir avancé des chiffres exagérés. » 

Ces publications, il faut le rappeler, ont, hélas! été légion. 

Deuxième communiqué, en date du 11 août 1955: 


« De Paris. — Nous avons joint à leur passage à Paris le 
groupe sénégalais des pélerins de La Mecque, qui repartaient à 
Dakar, projetant de s'arrêter au Maroc pour se rendre aux 
lieux saints de Moulay-Idriss. Les pèlerins, parmi lesquels se 
trouvaient des fenumes, nous ont dit combien ce voyage est 
rendu pénible à la fois par la chaleur et par l'absence de 
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éme 
toute organisation de réception en Arabie saoudite, L'appro- 
visionnement est trés difficile, étant donné surtout l’exploi- 
tation des voyageurs à laquelle se livre le commerce local en 
Arabie saoudite, Comme chaque année, on signale des centaines 
de mort -- la foule des pélerins est de l’ordre de 500.000 per- 
sonnes par la chaleur, la maladie, la fatigue et aussi la vieil- 
lesse, puisque, nous disent les pélerins du Sénégal, certains 
musulmans, se sentant proches de la mort, se rendent dans la 
ville sainte pour y mourir. interrogés sur la question de l'escla- 
vage, nos interlocuteurs nous ont confirmé qu'il est incontes- 
table, ainsi que l'a dénoncé le pasteur La Gravière, conseiller 
de l'Union française, qu'un certain trafic existe entre l'Afrique 
occidentale francaise et l'Arabie saoudite et qu'en tout cas, 
dans ce dernier pays, l'esclavage est toujours en vigueur. » 


Citons encore la lettre suivante, publiée par le journal Le 
Monde du 2 août 1955: 


« Monsieur le directeur, 

« J'avais lu il y a deux mois une information au sujet d'un 
prélendu Ualic d'esciaves entre l'A. 0. F., l'Arabie saoudite et 
ie Yéluen. 

« Le Monde du 17 août publie des précisions de M. le pasteur 
La Gravière. 

« En tant que Musulman, je ne suis nullement offusqué par 
les déclarations de l'honorable pasteur. J'ajoute même que si 
elles se révélaient exactes, je ne manquerais pas de joindre ma 
protestation à la sienne. Je me permets de préciser que le Coran 
a formellement interdit l'esclavage, il y a quatorze siècles, c'est- 
â-dire ben avant la Révolution française et la Déclaration uni- 
verselle des droits de l'homme, 

« l'ersonnellement, je ne crois pas que la monarchie saou- 
denne qui tire son autorité de son rigorisme religieux — 
puisse enfreindre un principe essentiel de l'Islam. 

« En outre, je viens de passer un mois au Hedjaz comme chef 
de la mission médicale algérienne, J'ai profité de mon séjour 
pour interroger un certain nombre de personnalités, et en parti- 
œulier le ministre de la santé, lors de la réception organisée par 
Jui en l'honneur des missions médicales étrangères. Tous ont 
opposé un démenti formel. 

« Quant au Yémen, il ne ue s'agir d'un trafic d'esclaves, 
mais d'un état permanent d'esclavage qui englobe la quasi- 
totalité de son peuple et soulève la réprobation des pèlerins 
venus de tous les coins du monde, 

« Je crois qu'il est du devoir de tous les hommes de bonne 
Volonté, et en particul er d'élus comme le pasteur La uravière 
et M. Le Brun Kéris, de rechercher les moyens pratiques pour 
faire cesser ce tratic honteux. 

« Le plus sûr moyen, parce que le plus à la portée, est d'agir 
auprés des pouvoirs publies pour supprimer le mal à sa racine 
en frappant en A, O0, F, luus ceux qui se livrent à ce com 
merce, » 

Cette lettre est signée: « Docteur Abdelaziz Khaldi, » 


Wier, je recevais une lettre twès touchante qu'il me serait 
bien difficile, étant donné sa forme, de vous lire; elle émane 
du bureau de l'association pour la défense des pèlerins musul- 
mans de l'Afrique occidentale française, dont le siège est à 
Dakar, et exprime des sentiments très nets d'intérêt et de 
gratitude pour l'action préconisée par l'Assemblée de l'Union 
francaise en la matière, Nos amis musulmans sont done loin 
de prendre ombrage d'une action et d'une recherche poursui- 
vies dans l'intérêt de tous et auxquelles l'élite africaine tout 
entière duit elle-méime s'associer. 

I serait inexact et injuste de penser que l'Organisation des 
Nations Unies ne s'est pas prévceupée du problème de l'escla- 
Vage, 

Le 12 mai 1949, à sa troisième session ordinaire, l'Assem- 
blée généeale avait prié le Conseil économique et social d'étu- 
dier ce problème, Un comité spécial — formé de MM. Moyses 
Poblito TFroncoso du Chili, Greenidge du Royaume-Uni, Bruno 
Lasker des Etats-Ums et de Ja regrettée Jane Vialle, sénateur 
de l'Oubangui-Chari, représentant la France — exposa le résul- 
tat de son enquète lors des réunions de l'O. N. U, tenues en 
février-mars 1950 puis en avril 1951; l'esclavage régnait encore, 
cn Arabie saoudite notamment, 


Un comité de dix membres, chargé de rédiger une nouvelle 
convention internationale pour l'abolition de diverses formes 
d'esclavage qui survivent dans certaines parties du monde et 
qui n'avaient pas été interdites aux termes de la convention 


antérieure rédigée par la Société des Nations en 1926, s'est 
réuni pour la première fois le 16 janvier 1956, Ce comité à 





été créé par le Conseil économique et social, le 7 avril 1955, 
sur recommandation du comité ad hoc de l'esclavage. 


Une conférence diplomatique pour l'élaboration de la nou- 
velle convention s'est tenue à Genève en août et septembre 
derniers. Les résultats des travaux de cette conférence ont été 
très décevants. 


Le texte adopté déclare notamment que « la liberté est un 
droit inaliénable et imprescriptible à tout être humain » et que 
« la déclaration universelle des droits de l’homme dispose 
que nul ne sera tenu en esclavage ni en servitude », Il 
reconnait que depuis la conclusion de 1926 — Société des 
Nations — relative à l'esclavage « de nouveaux progrès ont été 
accomplis ». 11 tient compte de la convention internationale 
du travail de 1930 et constate que l'esclavage, la traite des 
esclaves et les institutions et pratiques analogues à l’escla- 
vage n'ont pas encore été éliminés dans toutes les régions 
du monde. Le mot juste a été, en vérité, prononcé par le 
président de la conférence, M. Emilio Calderon Puig, du Mexi- 
ue, qui à déclaré: « La convention aura la force que Jui 
onneront les Etats-parties. C'est l'opinion publique mondiale 
qui doit arriver à supprimer l'esclavage, partout où il subsiste 
encore. » 


On admettra qu'en matière d’anti-esclavagisme — comme 
peut-être en beaucoup d'autres — un appel à l'opinion publi- 
que mondiale autorise un espoir d'efficacité qui a fait jusqu'à 
présent défaut aux conférences diplomatiques et à l’Organisa- 
tion des Nations Unies elle-même, si l’on veut bien se repor- 
ter au contenu d'un certain nombre de documents et de ra 
ports publiés e le conseil économique et social de l'O. N. U., 
et, en particulier, au passage suivant, extrait du rapport de 
février 1954, page 73: 


« L'Organisation des Nations Unies a demandé à plusieurs 
reprises au Gouvernement de l'Arabie saoudite des renseigne- 
ments concernant l'esclavage dans ce pays. Elle n'a jamais recu 
de réponse à ces demandes de renseignements. Ce silence per- 
sistant permet de conclure que le Gouvernement de l'Arabie 
saoudite ne tient pas à révéler la situation existant à l’intérieur 
de ses frontières en ce qui conrerne l'esclavage. » 


Je da — c'est le renseignement que donnait déjà le 
rapport de l'an passé — qu'un des experts du comité spécial, 
l'honorable M. Greenidge, évalue à 5 p. 100 de la population 
totale le nombre des esclaves en Arabie saoudite, soit environ 
450.000 personnes. 


M. Georges Oudard. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Georges Oudard, avec l'au- 
torisalion de l'orateur. 


M. Georges Oudard. Toui à l'heure M. le rapporteur à rappelé 
les paroles — que je qualifierai poliment de « comiques » — 
prononcées par le roi Ibn Séoud devant les Nations Unies, où 
ce monarque a osé invoquer les principes moraux, la liberté 
et la dignité humaine, C'est le même homme qui, le 22 juin 
1956, a édicté un décret royal portant interdiction des grèves 
et d'incitation à la grève en Arabie saoudite et visant une cer- 
laine catégorie d'employés et d'ouvriers. 

Ce décret se divise en plusieurs chapitres : le premier, notam- 
ment, concerne la grève et l'incitation à la grève, Il interdit 
aux employés et ouvriers visés d'abandonner leur travail ou 
de l’interrompre. Je eite : 


« Si l'arrêt du travail a lieu à la suite d’une entente entre 
trois personnes au moins, les contrevenants seront passibles 
d'une peine de prison dont la durée ne sera pas inférieure à 
une seluaine. 


« Sera passible d'une peine de prison dont la durée ne sera 
pas inférieure à un an | mg ne 2 aura incité les employés 
et les ouvriers visés par le décret à abandonner ou à inter- 
rompre leur travail, en paroles ou par actes, par signes ou par 
écrits, par dessins on par quelque autre procédé, même s’il 
n'est résulté de cette incitation aucun abandon ni aucune inter- 
rupt'on de travail. » 


Les mêmes peines de prison sont prévues pour les manifes- 
lation: ; elles s'élèvent, en ce qui concerne les moyens de pres- 
sion, à une peine qui ne peut être inférieure à trois ans, et 
visent « quiconque, en paroles ou par actes, par signes ou par 
écrits où par tout autre procédé aura incilé à commettre un des 
célits qui constituent les moyens de pression interdits, même 
si aucun délit n'est eflectivement résulté de cette incitation ». 
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J'ajoute que, tout à l'heure, par une regrettable distraction, 
‘ai omis de dire quelles étaient les catégories d'emplovés et 
d ouvriers visés par ce scandaleux décret: ce sont les employés 
et les ouvriers des sociétés possédant des concessions, ainsi que 
les employés et les ouvriers exécutant des travaux pour le 
compte du Gouvernement, Je tiens à rappeler, pour fimir, 
que la société concessionnaire en Arabie saoudite s'appelle 
l'Aramco. (Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le rapporteur, L'Assemblée, sa commission tout an 
moins, doit exprimer sa reconnaissance à notre collègne 
M. Oudard pour sa communication qui vient renforcer Ssiuon 
notre démonstration, en tout cas notre conviction. 


M. Georges Oudard. C'est pourquoi je l'ai faite! 


M. le rapporteur. J: vous en remercie. Droit de grève fimpos- 
sible en Arabie saoudite, pas de tribunaux, pas de barreau. Il 
s'est tenu, l'an passé, je cruis, un congrès universel d'avocats 
où les barreaux des dilléremts pays du monde furent invités ; 
l'Arabie savudite fut ubligée de déclarer qu'elle n'avait pas de 
barreau... 


M. Georges Riond. Si ce n'est les barreaux de prison ! (Sou- 
vues sur vers bancs à aruite.) 


M. le rapporteur, rt de décliner, par conséquent, l'iuviti- 
tiou. 


! n’y a pas de code du travail, ni de code tout court. L'opn- 
lence et le bon plaisir du prince prment tout; rien pour le 
peuple, sinon la wisere et l'esclavage. 


Nous nous demandons parfois, mesdames et messieurs, si 
l'esclavage n'est pas un mythe. On à posé la question à l'ucca- 
sion de notre rapport de l'an passé. 1 ne nous paraît pas 
croyable, en effet, qu'en ce siècle d’émancipation générale et 
de protection de la personne humaine, puissent exister encore 
des créatures assez faibles pour supporter l'oppression sans mot 
dire. Nous uous demandons, en vérité, comment il se fait qu'à 
Djeddah, à La Mecque ou à Sanaa ne se trouvent pas des 
hommes plus évolués pour soulever la révolle libératrice. Mais 
c'est là un terrain sur lequel nous n'avons pas, peut-être, à 
nous aventurer au cours de ce rapport; il u'est d'ailleurs pas 
de uotre commptence. 


Au delà du problème de l'esclavage proprement dit, nous 
voudrions maintenant appeler votre atlention sur un probléme 
important et délicat, celui que pose la résidence d'Africains 
français en oeitains pays d'Afrique, et des pèlerins tansitant 
par ces pays. llans certains cas, ces pèlerins se rendent en 
Arab saoudite en traversant le Soudan à gied, en voiture, 
en train ei retournent chez eux dans un délai d'un an. Dans 
d'autres cas, es pélerins obtiennent du travail au Soudan, 
principalement dans la région eotomnicre de la Gerira, écono- 
misent suflisamment d'argent pour aller à La Mecque et 
reviennent au Soudan pour regagner l'argent de leur retour au 
pays. Le mombre exact de ces deux catégories n'est pas offi- 
ciellement connu, mais d'ores et déjà, on peut compter annuel- 
Jement sur 3.500 pélerins d'Afrique équatoriale francaise, 
d'Afrique occidentale française et du Cameroun, 

Outre l'important groupement — le seul sur lequel nous 
possédions des renseignements relativement précis — qui se 
situe dans les riches terres de la Gezira, d'autres sont installés : 
dans la région de Kassala et du delta du Gash; dans la région 
de Gedare; dans le Fung, le long du Nil Bleu, entre Sennar 
et Singa ; dans la région d'El Obeid ; dans tes Monts Nuba, enfin 
à Khartourn. 

Dans ce dernier centre il s'agit d'un vaste « bidonville » sjtué 
à 5 kilomètres à l'Est de l'agglomération urbaine. Nigériens et 
Africains francais y demeurent. Ces derniers, qui seraient au 
nombre de 2400, ont leur quartier et mènent une vie précaire 
en anettant en commun les ressources que leur procurent des 
travaux occasionnels et de plus eu plus rares, car les Souda- 
nais n'offrent point d'embauche à ces étrangers qui, d'ailleurs, 
seraieit plutôt considérés conne des apatrides, peu nombreux 
étant ceux qui possèdent des papiers d'identité, fs désirent 
inanifestement — le plus grand norubre, en tout cas — conser- 
ver leur nationalité, tout en demeurant au Soudan, 

Comment sera réglé le sort de ces Africains français ? Il 
n'est pas impossible que la nationalité soudamaise soit assez 
libéralemment offerte à ces immigrants qui constituent un indas- 
perisuble int de main-d'œuvre ; d'autre part, le Soudan peut 
avoir intérêt à grossir sa population nationale tant pour accroi- 
tre sa quote-part dans le partage des eaux du Mi que pour 
obtenir une attribution plus élevée des différents fonds d'aide 
des Natious Unies. Dans l'hypothèse où, au contraire, la natio- 





nalité soudanaise ne leur serait que parcimonieusement 
accordée, les auturités n'en seraient pas moins libérales pour 
l'octroi de permis de séjour et de travail. 

li serait désirable, on le comprendra, d'encourager ces ressor- 
tissants francais à conserver leur nationalité. Cela nécessiterait 
la mise au point d’une procédure d'immatriculation et le règle- 
ment, avec les autorités soudanaises, de la question des permis 
de séjour et de travail. 


Ce prollème complexe de l'implantation de nos ressortissants 
en territoire étranger présente des aspects qui n'ont pas échappé 
au conseil supérieur des Français de l'étranger qui à adopté, 
le 25 septembre 1056, le vœu que voiri: 

« Le conseil supérieur des Français de l'étranger, réuni en 
sa ® session, rappelle son vœu émis lors de la 8° session 
demandant le renforcement administratif des organismes consu- 
laires en territoire d'Afrique par des fonctionnaires mn 
avant vécu au contact des autochtones des territoires français 
d'outre-mer, connaissant leurs coutumes et leur langue, aûla 
de prendre et de garder le contact avec ces derniers. 

« U constate que non seulement aucun progrès n'a éWf fait 
cn ce sens, Inais que les dispositions envisagres pour l'avenir 
sont négatives. La décision de n'admettre désormais, en déta- 
chement du ministère de la France d'outre-mer, que des fonc- 
lionvaires dont l'indice de traitement maximum corrt “ à 
celui d'administrateur de 3° classe, en envisageant, semble-14l, 
de les choisir parmi ceux ayant servi en Indochine ou en Afrique 
du Nord et devant être reclassés, va contre le but recherché 
en écartant le personnel compétent nécessaire ; 


« I regrette vivement qu'ait été ainsi perdue de vue, pour 
des raisons secoudaires, l'unportance politique extrême du 
regroupement des autochtones de nationalité française résidant 
dans les lerrituires ctangers, 

« 1 demande que cette situation soit reconsidérée et que 
soient prises des mesures sérieuses et effivaces notamment pour 
les postes de Bathurst, Freetown, Accra, Lagos, Kano, 140pold- 
ville, Khartoum ; 


« Par ailleurs, le conseil supérieur demande que soit suivie 
el éludiée la question de la représentation au conseil supérieur 
des Français de l'étranger de ces Francais, représentalou qui 
est fonction, d'une part du groupement de ces citoyens en 
suciélés cohérentes, condition nou encore généralement remplie, 
d'autre part, du régie inélitutionnel actuellement en évolution, 
devant fixer les attributs respectifs de la nationalité française 
et de l'appartemance autochtone territoriale. » 

Le ministère des affaires étrangères et, très spécialement, 
notre arnfassadeur à Khartoum se sont, nous le savons, préoc- 
cupés du problème, Le ministère des affaires étrangéres à 
accepté de prendre à sa charge les frais de déplacement et de 
iuisston au Soudan d'un administrateur de la France d'outre- 
mer, relevant, par conséquent, du ministère de la France d'on- 
tre-mer, chargé de procéder à une étude sur place en vue des 
décisions qui s'imposent d'urgence, Ce problème — faut-il le 
répeler ? — est distinst de celui de l'esciavage. Si nous avons 
tenu, cependant, à le signaler au passage, c'est parce que, lui 
aussi, réclame de La part du Gonvernmement une sullirilude 
Aciive à l'égard des Africains francais vivaut sur le sol étranger, 
el eur protection contre tout ce qui risquerait de porter atteinte 
à leur liberté et à leur digrulé. 

Et, d'un mot, je conclas.-Le présent rapport n'avail pas pour 
but d'exarmioer dans toute son ampleur, et tel qu'il se pose au 
temps present, ie problème de l'esclavage dans le monde, Ce 
problème, nous l'avons rappelé, à fait l'objet du rapport — 
Iragimenaire, lui aussi — discuté par l'Assemblée de l'Union 
francaise en séance publique Les 1% et 16 février 1956, £€t 
auquel nous avous fait certains empruuts. 

Notre objecüif était simplement d'appeler à mouvean l'aften- 
lion du Gouvernement sur le contenu de la motion qui chôtura 
ces bats dans le passé, de fournir certains compléments au 
précédent exposé, par l'apport de documents et Wmoignages 
imfdits, et de sigualer ainsi la réalité persictante des actes 
Mibumains et cruninels commis, notamment, au préudice 
d'Africains franrais, donc au préjudice de TUnion francaise, 
avec la cormplici lé des sutorités de pays dont le niveau moral 
et soctal, dans le imomde de notre teunps, est le plus bas qui 
soit, (Tres bien ! très bien ! et vifs applaudissements yrolon- 
ges au centre, « drode, à gauche ct sur divers bancs à 
l'extréme gauche.) 


M. te président, Ia parole est à M, le vire-président de la 


Commtisston. 


M. Dardelle, vice-président de La commission. Je voudrais 
simplement souligner que c'est à l'unanimité que M. La Gra- 
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Retail 
vière à été chargé de ce remarquable rapport et à l'unanimité 
également que ce rapport a été adopté eu commission, 


D'autre part, après ce magnifique exposé et, en préambule, si 
J'use dire, aux débats qui vont s'ouvrir, je voudrais relire quel- 
ques D tres fortes prononcées récemment par notre vénéré 
président M, Albert Sarraut: « I faudra bien, un jour ou l'autre, 
et d'une facon ou d'une autre, en finir avec l'indécence de ces 
réquisitoires internationaux. 1 faudra bien dénoncer Ja coali- 
tion, je pourrais dire le complot, qui, dans l'arène internatio- 
haie, conglomere, contre FÜmion francaise et sa grande œuvre 
outre-mer, des pays enlisés dans la misère, la servitude ou Ja 
famine où admis à des trafics d'esclaves », (Trés bien! très 
bien! et applaudissecments à droite, au centre el Sur divers 
bancs à qauche.) 

M. le président. Dans la d'scussion générale, la parole est à 
M. Vignes. 


M, Vignes. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, à consi- 
dérer Linerde, voire l'incrédulité, que mon ami et collègue 
M. La Gravitre à rencontrée au début et a dû vaincre pour 
mener Son action, à considérer l'indifférence relative de Popi- 
nion internationale, et singulièrement des plus hautes jins- 
lances internationales lorsqu'on évoque la persistance du tra- 
fie d'esclaves, on mesure mieux la soimme d'énergie et de cou- 
rage qu'ont eu à déployer des hommes tels qu'Abraham Lincoln 
ou Schoelcher pour rendre effective l'abolition de l'esclavage. 


Après l'exposé si complet, si émouvant du rapporteur, mon 
ambition se limitera à vous apporter quelques éléments d'infor- 
mation, quelques simples touches qui viennent s'insérer dans 
le cadre du rapport dont vous aurez remarqué que le dispositif 
si mesuré se cantonne dans des limites presque trop modestes, 
A la vérité, c'est le procès des pays eschavagistes qui doit être 
fait ici, de ces mêmes pays qui s'érigenut en censeurs ou en don- 
neurs de lecons aux Nations Unies dont l'hypocrisie permet que 
les pays esclavagistes ne soient pas encore mis à l'index. En 
effet, les pratiques dont ils se rendent coupables mériteraient 
de tomber sous le coup d'une législation internationale, s'il en 
existait en la matière, car, dans le monde eivilié, les particu- 
liers qui s'y livrent sont déférés purement et simplement aux 
tribunaux, Devant cet état de choses, différentes personnalités 
se sont émues, parmi lesquelles je citerai M. René Cassin, vice- 
président du conseil d'Etat qui, dans un article dont le reten- 
tissement a été considérable, dénoncait les pratiques que nous 
avons nous-mêmes entrepris de combattre, Îl écrivait — je le 
cile: « Sous l'action principale de la France, de la Grande-Bre- 
tagne et de la Belgique, les raZzia ne menacent plus le continent 
noir: cependant, il existe encore au cœur de l'Afrique des enlè- 
vements illégaux et une traite occulte d'esclaves qui, par l'Ethio- 
pie et la mer Rouge, est dirigée vers l'Arabie, C'est, en effet, 
dans cette région — ainsi, semble-t-il, qu'au Maroc espagnol — 
que l'institution de l'esclavage a subsisté légalement avec l'ap- 
probalion de l'opinion publique, avec ses caractères les plus 
lvpiques, notamment l'esclavage de naissance... ». Suiveut 
divers développements. 


Pour conclure — car je ne veux pas alourdir le débat — je 
me bornerai à reproduire le propos de M. René Cassin sur les 
Nations Unies : « Le suceès des Nations Unies dans la lutte con- 
tre les forces les plus grossières et le plus hypocrites de J'escla- 
vage humain est appelé à devenir lun des tests les plus pro- 
bants de leur autorité morale et de leur eflicacité en ee qui con- 
cerne l'un des biens de l'homme le plus précieux: la liberté 
physique et juridique dans sa personne », 


C'est, d'autre part, le commander Thomas Fox Pitt qui, à une 
conférence de presse de l'Antislarery Sociely, disait: « Jus- 
qu'à une époque récente, les esclaves pour les besoins de l'Ara- 
bie saoudite étaient importés d'Afrique, principalement de 
l'Ethiopie et de Zanzibal, à travers le Yémen. A présent, ils 
woviennent surtout de Perse, d'Irak et des bords du golfe 
Persique », Mais l'orateur signalait que les pratiques anté- 
rieures n'avaient pas cessé pour autant et | l'Afrique conti- 
nuait à ravitailler — à son corps défendant, bien sûr — les tra- 
fiquants., Le commander notait — je cite: « qu'en fait ce 
trace est en contravention avec la loi canonique musulmane 
selon laquelle les captifs. qui ne sont pas nés dans la servitude 
ne peuvent étre asservis que s'ils ont été capturés à l'occasion 
d'une guerre, ou enlevés de force d'un pays hostile, et s'ils 
Claient intideles à l'époque de leur enlèvement ». 

Et, pour finir, cette brève notation: « On s'apereut en 1953 


que les pèlerins qui venaient d'Afrique occidentale pour se 
rendre à La Mecque frauduleusement avaient coutume de payer 


leur voyage de retour moyennant un ou plusieurs de leurs 
enfants qu'ils céedaient aux Saoudiens et que ceux-ci s empres- 
saieut d'acheter », 1 complète cette indication en disant que 





des pressions étaient exercées sur les pèlerins qui n'avaient 
plus les moyens de retour, pour qu'ils se débarrassent de leurs 
domestiques ou de leurs familiers. 


C'est encore un autre témoignage que je vais invoquer, celui 
de Mme le docteur Suzanne Serin, qui a eu l'occasion de se 
rendre au Yemen et en a rapporté des impressions très signi- 
licatives, Nolamment, parmi les femmes esclaves qu'elle a pu 
visiter dans un harem, certaines auraient été achetées à Aden, 
si l’on en croit les indications recueillies sur place: deux 
femmes noires venaient de la Côte des Somalis. Il est probable 
d'ailleurs que c'était simplement leur point d'embarquement 
et qu'elles venaient de plus loin encore. 

Mais ce que nous indique encore le docteur Serin, c’est un 
fait relatif à l'organisation propre du Yémen : « Avec les esclaves 
qui vivent dans ce pays, le Gouvernement — en fait, le roi — 
a créé une sorte de haras et les enfants des esclaves sont ven- 
dus aux seigneurs assez riches pour les acheter, Nous avons 
traversé une localité près de Bagil, qui porte de nom de « Médina 
el Abib » — ce qui signilie, m'a-ton dit, la ville des esclaves. » 

Enfin, cette dernière indication, émanant de Mme Suzanne 
Serin: « Je partage d'ailleurs sans restriction l'avis qu’exprime 
le docteur Abdelaziz Khaldi — dont l'avis a été cité ici-même, 
à cette tribune, par le rapporteur — quand il parle « d’un état 
permanent d'esclavage = englobe a quasi-totalité du u- 
ple » — sous-entendu: du peuple yéménite, « Pour conclure, 
Je pense qu'il est pour le moins curieux de voir un représen- 
tant du Yémen siéger à la commission des Droits de l'homme 
des Nations Unies et, comme tel, condamner par son vote notre 
atlitude en Afrique du Nord. » Suivent des considérations sur 
l'organisation quasi gouvernementale de l'esclavage en Arabie 
savudite, 


Aussi bien, d'ailleurs, n'ai-je ici à convaincre personne, je 
voulais simplement ajouter quelques précisions au rapport que 
vous venez d'entendre, 

Il srrive, d'autre part, que des pèlerins maghrébins s'’esti- 
ment plus méritants d'accomplir leu” pèlerinage à pied en 
traversant la Tunisie, le relais y étant le Lieu saint de Kairouan, 
à travers la Libye et l'Egypte. Il n'est pas rare que ces mal- 
heureux, arrêéks dans leur voyage faute de moyens financiers, 
aient été, dans un très proche passé, obligés à travailler par 
Je gouvernement égyptien afin de pouvoir ultérieurement pour- 
suivre leur voyage. Mais, malheureusement, nombre d'entre 
eux n'ont pu repartir et sont deimeurés l'objet d'une sorte de 
servage, 

Il subsiste, certes, des traces d'esclaves dans le Sahara. On 
y trouve toute une population noire, les Hratin, descendants 
d'esclaves, Mais depuis que la France exerce son contrôle sur 
le territuire, ces pratiques ont cessé. Elle a dû, d’ailleurs, se 
montrer particulièrement vigilante, car par le relais, déjà 
signalé, du Maroc espagnol, les trafiquants cherchaient à intro- 
duire clandestinement, du Maroc en Algérie, notamment dans 
la région de Tlemcen, des esclaves noirs, des enfants assez 
souvent, dont on retrouvait mal la trace car ceux qui s'en 
rendaient propriétaires les présentalent comme des enfants 
adoptés, sans pouvoir d'ailleurs établir leur filiation ni pro- 
duire d'acte d'adoption. 


Dans beaucoup de cas, la vigilance de la France doit être 
d'autant plus grande que les trafiquants se doublent d'agents 
constitués en réseaux dont l'activité antifrancaise — et celle- 
là proprement politique — se manifeste à divers signes. Sur ce 
point, des rapports forts édifiants, établis par un fonctionnaire 
autochtone d'Afrique, nous indiquent qu'à partir de l'Egypte 
ravonnent différents réseaux de trafiquants qui se doublent 
d'espions ou d'agents provocateurs. 


M. Jean Guiter. Très bien! 


M. Vignes. Est-il besoin de le dire ? Lorsque nous dénon- 
çons les pratiques esclavagistes, ce n'est nullement l'Islam 
qui est en cause, mais notre propos est tout au contraire de 
signaler à la conscience universelle les individus ou les gou- 
vernements qui abusent de la bonne foi des croyants afri- 
cains. (Très bien! très bien!) 


Nous sommes amenés à faire, en conclusion, une observa- 
tion de portée plus générale. Tant que certains Etais, mem- 
bres de l'O. N. U., persisteront dans les pratiques esclava- 
gistes qui sont, d'ailleurs chez certains, érigées au niveau 
d'institution d'Etat, tant qu'au besoln la contrainte n'aura 

as été exercée sur des pays dont la compagnie doit être 
jugée indésirable au sein du concert international — car ils 
sont vraiment de mauvaise fréquentation — l'Organisation des 
Nations Unies comportera une lare qui vicie les jugements 
qu'elle prétend prononcer. 
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C'est ainsi que de complaisance tacite en hypocrisie com- 
mode, les inslances internationales risquent d’'encourir ‘un 
discrédit justilié. L'O. N. U. doit, en tout cas, s'attendre. à 
ce que la France — dont nous aurions souhaîlé -que le Gou- 
vernement fût représenté à ce débat — veille à Faire cesser 
des pratiques vraiment inadmissibles et dont les Etats civi- 
lisés se rendraient finalement complices s'ils ne les combat- 
taient autrement que par les moyens platoniques dont linef- 
ficacité a, malheureusement, été reconnue. 

Ce sera, je crois, l'honneur de cette Assemblée d'avoir pris 
l'initiative d'une campagne de véritable salubrité internatio- 
nale. (Applaudissements au centre, à druile et à gauche.) 


M. Georges Riond. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Riond, 


M. Georges Riond. Mesdames, messieurs, M. le pasteur La Gra- 
vière a bien voulu associer à sa proposition un certain nombre 
de membres du groupe que j'ai l'honneur de présider. Je lui 
apporterai en quelques mots l'affirmation de notre communauté 
de penste avec une argumentation dont la valeur tient sur- 
tout à la mesure et à la large documentation. 

La proposition qui nous est soumise peut avoir le sens 
d’un geste politique tendant, comme on l'a déjà fait, à dénon- 
cer l’abominable imposture d'un certain nombre de donneurs 
de leçons venus de pays où le faste des potentats n'arrive pas 
à effacer l'atroce mistre des populations. (Trés bien! très bien! 
et applaudissements à droite.) 


M. Jean Guiter. Et qui s'érigent en professeurs de vertu! 


M. Georges Riond. sg me ue peut aussi — et vous me 
permettrez de rappeler d'un mot les incidents rapidement 
évoqués récemment dans la presse et qui ont fait l'objet de 
questions écrites au Gouvernement — porter un jugement impli- 
cite à l’égard des bandes qui, au Maroc, ont enlevé deux ofii- 
ciers français, et se servent de leurs prisonniers pour des 
parades ignobles au bénétlice monstrueux de leur terrorisme, 
(Applaudissements à droite, au centre et à gauche.) Mais vous 
me permettrez de dire que notre opinion dépasse le problème 
récis qui nous est posé, « C'est un cas de la conscience 
umaine », comme le disait tout à l'heure, en termes excellents, 
notre collègue M. Vignes, dans une société qui ne veut plus 
tolérer le reproche de Rousseau, au début du Contrat social : 
« L'homme est libre, mais il est dans les fers ». C'est une 
rolestation au nom d'une civilisation qui, à travers tous les 
angers qui la cernent, ne peut supporter la menace ou Île 
maintien d'un système anachronique et, d'avance, insuppor- 
table. Je pense, ici, à ce « propos » d'Alain que je retrouvais 
hier soir : « Ce n’est pas parce qu'on craint de la connaître, mais 
parce qu’on craint de la subir, qu'on blâme l'injustice ». Ce 
n'est peut-être pas parce que nous craignons, nous, de subir 
l'esclavage qui subsiste encore dans les pays arriérés, mais nous 
avons le droit de porter notre sentiment ben au delà de ces cas 
précis, pour rejoindre les évocations faites tout à l'heure à la 
tribune. Et la sincérité de notre propos tient au fait que, comme 
on l’a rappelé, le Coran — qui, comme toute religion, est non 
seulement un commandement de Dien reconnu par les fidèles, 
mais aussi une morale devant inspirer la détermination — 
condamne l'esclavage. 

C'est pourquoi, s'appuyant sur la morale humaine et ses 
inquiétudes, sur les principes religieux et leurs servitudes, 
s'appuvant aussi sur les plus nobles prescriptions de la poli- 
tique et des desseins de l'humanité, le groupe des républicains 
indépendants votera la proposition, (Applaudissements à droite 
et sur divers bancs au centre.) 


l 


M. Robert Schmitt. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Schmitt, 


M. Robert Schmitt. Mes chers collègues, je préciserai quel- 
y points. Je ne voudrais pas que l’on pût penser qu'il s'agit 
d'une condamnation d'un prineipe et d'une méthôde généra- 
hsée en ce qui concerne les trafiquants d'esclaves; les trafi- 
quants existent partout, et nous le savons, Il s'agit de quelques 
individus tarés qui, au départ, se précipitent comme des oiseaux 
de proie sur les victimes qu'ils espèrent pouvoir vendre pour 
en tirer profit. Les lois de la République peuvent leur être 
appliquées. Les lois sont générales et elles s'appliquent aussi, 
dans toute leur rigueur, aux trafiquants de la traite des bJlan- 
ches par exemple. Mais il existe, mes chers collègues, une 
grande diflérence entre ces deux traites. S'agissant de la traite 
des blanches, toutes les nations du monde qui reçoivent ces 





malheureuses participent volontairement et spontanément aux 
recherches de police; elles aident les juridictions qui viennent 
au s..ours de celles qui peuvent se faire entendre, S'agissant, 
au contraire, du cas remarquablement mis en relief par notre 
collègue rapporteur, certains Etats se refusent à participer à 
ces recherches et à fournir la documentation qui leur est 
demandée . 

S'il est un critère possible de l'état de civilisation du monde, 
celui-là en est un. I me semble paradoxal de refuser de fourmr 
les renseignements demandés sur le plan du trafle d'esclaves 
à l’intérieur de son Etat, et, en même temps, de jouer le rôle 
de moralisateur, Le moralisateur, à mon avis, doit être un indi- 
vidu moral, un individu civilisé et la charte des Nations Unies 
comporte la Déclaration internationale des Droits de l'Homme. 
Oh! je sais bien que quelques-uns des Elat membres de | Orga- 
nisatior des Nations Unies ne l'ont pas signée, on nous l'a fait 
savoir récemment: mais cela leur permetal, pour autant, de 


donner aux autres des leçons de morale ? 


M. Jean Guiter, lrès bien! 


M. Robert Schmitt. Je n'en crois rien el vous me permettre» 
de faire écho aux propos que M. le président de la commission 
a bien voulu rappeler tout à l'heure en ce qui concerne la 
honte et le scandale qui résultent de l'intervention d'un certain 
nombre d'Etats arriérés, qui n'ont pas fait la preuve de leur 
civilisation, et qui se permettent de donner au monde des 
leçons de morale, une morale sans doute très spéciale car, en 
ce cas particulièrement, elle n'est certes pas + nôtre, (Très 
bien! très bien! et applaudissements au centre, à droite et a 
gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Raphael Levgues, 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Mes chers collègues, tant de 
choses excellentes ont été dites que mon premier geste était 
de renoncer à la parole, Mais nous nous trouvons, comme l'a 
dit si bien M. La Gravière — et, après lui, MM. Vignes et Riond 
— devant « un cas de la conscience humaine ». 

Iabituellement, on n'aime pas, dans les Assemblées parle- 
mentaires, employer de grands mots, et les affirmations de 

rincipe paraissent parfois ingénues; on aime persifler dans 
es couloirs. Mais aujourd'hui, un problème sur lequel la 
France, avant toute autre nation, à pris parti — ce qui est son 
honneur et sa gloire — est remis en question, I nous appar- 
tient donc de voter la proposition de M. La Gravière et de la 
voter unanimement, 

Il nous appartient de la voter, non par tactique momentante, 
ni pour je ne sais quelle politique de facilité, Ce n'est pas dans 
cette enceinte que l'on cachera que certaines choses chez nons 
ne vont pas bien en « criant » bien fort contre les erreurs des 
autres et M. Schmitt a eu tout à tait raison de le souligner. 

Mais la France à été l'iniliatrice des principes d'émancipation 
des humbles dans l'Union francaise, Victor Schoelcher, dont le 
président Monnerville a exallé à tant de reprises le gén'e et dont 
les textes ont été pieusement recueillis par notre éminent eol- 
légue M, Charles-André Julien, l'a montré avec vigueur et avec 
foi, Soyons donc fidèles, sans jouer une politique de coups 
d'épingle contre qui que re soit, aux principes de Secheætcher 
sur lesquels s'est édifiée l'Union française et qui sont contenus 
dans le préambule de notre Constitution, Souvenons-nous que 
la France est un des seuls pays du monde et peut-être le seul 
où l'on ait pu se quereller au sein d'une même famille pour 
une erreur judiciaire dont la victime était un inconnu pour elle. 
Nous sommes le pavs du scrupule, nous sommes le pays de ja 
noblesse de cœur, et méme n'y aurait-il plus qu'un seul esciave, 
n'y aurait-il plus qu'un seui marchand d'esclaves, nous ne tra- 
vaillerions pas en vain aujourd'hui, (Tres bien! très bien! el 
applaudissements à gauche, au centre, à droite et sur quelques 
bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président. La paroïe est à M. Laurent EFvnue, 


M. Laurent-Eynac. Mesdames, messieurs, quelques très lncvre 
observations nées de la discussion de cet après-midi et d'uu 
court débat qui l'a précédée dans une autre assemblée, 


Je dois rendre hommage au travail documenté de notre rap- 
porteur M. La Gravière qui a repris, développé, documenté 
encore et motivé plus amplement s'il était nécessaire, son rap- 
port de l'an dernier, 

Ce n'est pas un hommage de pure courtoisie et si, à l'exté- 
rieur, dans les grandes instances internationales, on se donne 
la peine de lire le travail de M. La Graviere, on s'apercevra 
qu'aucune conclusion n'est formulée sans être précédemment 
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molivee par un témoignage où une démonstration. C'est 1à 
uoe rencontre assez rare pour que je la souligne et pour que. 
ou dehor: de cette enceinte, on sache en tirer des curxclusious 
Ulile=, 

L'an dernier, à l'issue d'un précédent débat en cette matière, 
Totr \ssemmblée avart vol une potion s'inspirant, certes, 
d'un souei jouable d'information et de documentation, mais 
qui, à da vérité, élit apparue à quelques mauvais esprits 
conte une mot un d'ajournement., Je suis heureux que M. La 
Craviere nait pas été du lout décontenaneé dans son action 
perseverante par Ja motion de l'an dernier et qu'il ait repris 
aujourd hun son rapport plus démonstratif que jumais, et aussi 
plus precis, car si une querelle pouvait lui être cherchée, elle 
et aujourd hi sans objet si nous nous en tenons à la dispo- 
sion, terminale de son rapport, à savoir que mous n'interve- 
hons aujourd'hui qu'au nom de nos nationaux et pour pro- 
tester contre l'entreprise qui, à travers nos territoires de 
l'Afrique noire, s'eflorce de nous ravir des nationaux francais, 
uu, } encore, prend pretexie de leurs sentiments les plus 
profondément religieux et du pelerinage qu'ils font à La Mecque 
pour les garder et ne pas les rendre à leur pays natal. 


Dés lors, cotle conclusion précise doit nous retemir et mon 
alervention n'a pas d'autre objet que de demander à notre 
\ssemblée de faire, st elle le pense utile quant à moi je le 
juge opportun — l'unanimité sur une semblable disposition, 


Le débat est venu incidemment, il y a deux jours, dans une 
aulre assemblée el mous avons élé quelque peu surpris d'en- 
lendre une curieuse réponse qui, à une question posée €t 
restant étrangement au souci qu anime notre collègue 
M. La Graviere, disait à peu prés ceci: « Ces pays m'ont pas 
signé les conventions internationales sur l'esclavage; elles ne 
] ut otut dontu pus opposahies Mais il existe un préambule 
à la Charte des Nations Unies (Très bien! très bien! et vifs 
epplaudissements au centre, à droite et à gauche) qui prohibe 
lavage, Je suis navre d'apprendre aujourd'hui que ce 
préambule n'a gucre plus de suecès que celui de la Constitu- 
hon que mous conmtiaissons bien, dont on à retenn seulement 
de dispositif, 


M, Jacques Raphaël-Leygues, 110: bien! 


M. Louront-Æynac. le représentant du Gouvernement qui 
fusat cette réponse à dit qu'i était inopportun de soulever 
ce probleme parce que lAralue saoudite détenait présentement 
deux ingerneurs franens dans ses prisons, Je ne conçois pas 
qu'on puisse mettre sur be méme plan le principe d'un débat 
Sur esclavage et l'épisode de deux ingémenrs francais 
eimprisonne., Je perte Le plus vif intérèét à ces bhonorables 
commpatioles et je computis à leurs peines, mais s'imaginer 
qu'on peut resoudre un probleme de cette importance, de cette 
“te gemeralhle, de celle uruiversalilé, en nous 
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sum qu L'heure net pis Velilie purce que deux de ncs 
tutiipn lt jules EH brisonluiers, jé Vous laisse à peuser ce qu il 
de dhrisoire dans uu argument de ce genre. De plus, c'est 
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fl. Altred Bour. { e-! \ ul 


M. Lauren! £ymac. |! supprimerait en effet, dans l'avenir, toute 
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espece de discussion internationale ; 
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M. Max André, C'est la politique de l'apaisement, 


M. Laurent-Æynac. ] | ‘ens que pour montrer Combien 
bat «} our ui est opportun POUr COMVainere que lque $ 
| jui me paraissent devoir être dominées.… 
M. le rapporteur. | | 
M. Laurent-Eynac. Je le dis comme je le pense, C'est un 
uudaule que lo N. ft ut cepté d'écouter les représentants 
de purs qu ont toujours refuse de répondre à ses demandes 
«li jui t r dt pratiques d't chavage qui y fleurissent. 
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] les rapport u Conseil économique et social de 
l'o. NN. | instlubiuu tulermalionale qualiliée, est cependant 
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lila y sur le conne qui recrute des cilovi ns francais 
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qui consiste à retenir des Musulmans venus à La Mecque et de 
les y garder comme esclaves. 

Ce sont les pays qui s’abaissent dans cet humiliant trafic des 
humains que l'on tolère à la barre de l'Organisation des Nations 
Unies quand ils viennent y insulter la France, dout la volonté 
humanitaire et l'œuvre sociale n’ont nul besoin d'être défen- 
dues ou rm Nous avons entendu un orateur représen- 
tant l'Arabie saoudite s'exprimer à la barre de l'Organisation 
des Nations Unies en des termes que vous avez soulignés, mon- 
sieur le rapporteur, invoquant des grands principes moraux, la 
dignité et la liberté humaines. 

C'est pourquoi — à quelque chose malheur doit être bôn — 
notre ministère des aflaires étrangères devrait retenir cette 
revendication de l'Arabie saoudite, Mer, il m'était apparu que 
ce mnnistèére élait assez inquiet de notre débat; il avait peur 
» À heurte un certain nombre de nos ennemis à l'Organisation 
des Nations Unies et que ces mêmes ennemis demeurent hos- 
tiles et se refusent à voter pour nous. On citait certain gouver- 
nement africain qui, d’ailleurs, encore que mous avons été très 
gtudents à son égard, a voté contre nous et, pour ne rien 
cacher je nomme le Gouvernement éthiopien. de pense que, 
désormais, de ministère des aflaires élrangéres sera à l'aise 
puisque c'est le souverain de l'Arabie saoudite qui demande 
que partout soient respectées la dignité et la liberté humaines. 
(Sourires.) Entendons son appel; donnons-ui satisfaction ; nous 
suibunes certains qu'après avoir fait cette déclaration à la Wi- 
bune des Nations Unies, il doit vraiment souflrir d'être obligé 
encore, eh son pays, de maintenir de telles gl nd 
ménager, peut-être, certaines influences. (Sourires.) Nous allons 
l'aider, si vous le voulez bien, à respecter les paroles qu'il à 
prononcées à l'Assemblée des Nations Unies, à faire qu'elles 
soient une réalité, Je pense que l'Assemblée de TUnion fran- 
çaise sera unanime à aider les souverains des pays esclavagistes 
à se libérer eux-mêmes de leur esclavage. (Très bien! très 
Lien ! et vifs applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M, le président. La parule e:t à M. Roulleaux-Dugage. 


M. Poutleaux-Dugage. Mes chers collègues, le débat d'aujour- 
d'hui éluit, je crois, d'une nécessité absolue. Les wraleurs qui 
m'ont précédé à celte tribune ou qui ont parlé de leur banc, 
tous avec beaucoup de lalcnt, ont souligné cetle nécessilé, mais 
je voudrais apporier une très modeste pierre à l'édifice qui 
vient d'être construit devant vous. 


Dès le mois de janvier 1955, c'est-à-dire voilà plus de deux 
ans — et beaucoup d'eutre vous sont probablement dans Je 
mème cas — je fus très ému par la lecture d'un document 
tout à fait sérieux et qui ne pouvait être luis en doute. Bien 
sûr, comme vous, j'avais enteudu parler de faits d'esclavage, de 
trafic d'êtres humains, mais je n'avais pu en avoir la preuxe 
formelle, Celle-ci m'a été administrée un jour, par hasard, en 
lisant un hebdormadaire intitulé Afrique nouvelle, dans lequel 
je relevai un article qui n'avait d'ailleurs pas échappé la 
vigilance du pasteur La Gravière, car son remarquable rapport 
fait allusion à ce cas que je vais citer, en le développant peut- 
être un peu plus que lui. 

Je cite: « Un Africain, Awad El Pjond, né en 1923, est entré 
à 9 ans au service d'un musulman qui l’a entretenu, mais ne 
l'a pas payé. A seize aus, il est parti de Bamako, avec son 
maitre et qualre autres serviteurs, pour le pélerina£e de La 
Mecque. Après le pèlerinage, son patron l'a envoyé comme 
ouvrier chez le prince Abdallah Fayçal, afin d'y gagner assez 
d'argent pour revenir au Soudan. Le prince ne l'a jamais 
avé et lui a avoué l'avoir acheté comme esclave, Le jeune 
vomme à fini par étre conduit an marché des esclaves, à 
Djeddah. Après deux évasions manquées, il à réussi à rega- 
gner Karthoumm.….. » — ce Karthoum dont nous parlions tout à 
l'heure et sur quoi l'on a bien fait d'attirer l'attention du 
Gouvernement, — « En mai 19%, le secrétaire de la société 
anti-esclavagiste de Londres faisait paraître dans Ja revue 
Afrika des précisions qui prouvent que le cas cité néest pas 
unique ». Ainsi l'esclave joue le rôle de chèque de voyage et 
permet de se procurer tout de suite les sommes dont on peut 
avoir besoin; on le vend! Ces précisions étaient assez trou- 
blautes ; j'en ai été profondément ému et j'ai cru devoir immé- 
diatement alerter le ministère de la France d'outre-mer, J'ai 
envoyé la relation de ce fait au ministre dès le mois de 
mars 1955, c'est-à-dire — je le répète — il y a presque deux 
ans. La réponse m'a un peu surpris, ce qui prouve que Je 
début d'aujourd'hui était absolument nécessaire. J'ai eu l'im- 
pos à l'époque, que dans les sphères gouvernementales 
rançaises on n'attachait peut-être pas suffisamment d'impeor- 
lance à ces faits car, comme l'a dit tout à l'heure si justement 
notre ami et collègue M. Raphaël-Leyvgucs, n'y aurait-U encore 
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u'un seul esclave dans le monde, la France se devrait de 
lutter et de faire disparaître ce dernier cas. 


Or, j'ai reçu en réponse une lettre me disant qu'un tel acte 
tombe sous le coup des dispositions de l'article 341 du code 
pénal tel qu'il a été rendu applicable outre-mer par l'arli- 
cle 10 du décret du 19 novembre 1947. Cet article stipule, 
dans la section V — « Arrestations illégales et séquestrations de 
personnes » —: « Seront punis de la peine des travaux forcés à 
temps ceux qui, sans ordre des autorités constituées et hors 
les cas où la loi ordonne de saisir des prévenus, auront arrêté, 
détenu ou séquestré des personnes quelconques. 

« Quiconque aura prêté un lieu pour exécuter la détention 
ou séquestration subira la même peine. » 


Aux termes de la réponse reçue, l'article 40 du décret du 
19 novembre 1947 avait étendu aux territoires d'outre-mer 
cet article 341 du code pénal. Je me suis donc reporté à l’arti- 
cle 10 du décret, et j'y ai lu: 


« L'article 340 du code pénal est complété comme suit: Tou- 
telois, en cas de mariage célébré selon la coutume locale, les 
dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
citoyens ayant conservé leur statut particulier ». 


Je vous avoucrai n'avoir pas très bien compris, ou plus 
exactement j'ai compris que le cas n'avait peut-être pas été élu- 
dié avec tout le soin nécessaire et que, lorsqu'on fait une 
réponse sur un cas semblable, il convient d'en faire une étude 
attentive. Enfin, mettons que ce soit une simple faute de 
frappe, car un peu plus loin, je trouve en effet, dans ce décret 
du 19 novembee 1947, ce qui nous concerne : 


« L'article 341 du code pénal est complété par un troisième et 
quatrième alinéas, ainsi conçus: 


« Seront également punis de la même peine — c’est-à-dire les 
travaux forcés à temps — ceux qui auront conclu une conven- 
tion ayant pour objet d'aliéner, soit à titre gratuit, soit à titre 
onéreux, la liberté d'une tierce personne — c'est bien le cas. — 
La contiscation de l'argent, objet ou valeur recus en exécution 
de ladite convention sera toujours prononcée — c'est bien le 
moins! — Le maximum de la peine sera toujours prononvé si 
la personne faisant l’objet de la convention est âgée de mvuins 
de quinze ans. » 


.Je ne vous lis pas tout le décret rendant applicable aux ter- 
ritoires d'outre-mer l’article 341 du code pénal; il développe les 
quelques lignes que je viens de citer. 


Ce débat était, je crois, important, pour les raisons que je 
viens de développer: nécessité d'attirer d'une manitre solen- 
nelle l'attention du Gouvernement sur les pratiques actuelles de 
certains pays voisins de nos territoires d'outre-mer, puis de 
montrer que les réponses qu'on avait pu me faire à l'époque, 
ou celles que l’on pourrait nous faire, si ce débat n'avait pas 
eu lieu, tombaient ou risquaient de tomber à côté. Car seront 
punies des travaux forcés les personnes qui se livreront à de 
telles pratiques, mais le pasteur La Gravicre nous a démontré 
tout à l'heure — et des renseignements me l'ont confirmé — 
que la plupart de ces personnes résident dans un royaume qui 
se dit très avancé au point de vue social et où il est donc bien 
difficilé d'aller les rechercher, (Sourires.) C'est au Gouvernement 
de faire les remontrances voulues, de prendre les dispo-itions 
voulues et, s'il le faut, les mesures de coercition voulues pour 
faire cesser ces pratiques. 

Tout à l'heure, en parlant de ces pays, notamment de l'un 
d'eux où aiment à venir se réfugier les trafiquant d'esclav?s, 
notre collègue M. Oudard citait un décret royal dont la hbcra- 
lité, la magnanimité n'a certainement échappé à personne. Vous 
n'êtes pas sans lire les journaux; vous avez pu voir dernière- 
ment dans un journal tirant à un nombre impressionnant 
d'exemplaires chaque soir — je n'insisterai pas davantage — 
certaines précisions sur la manière dont est conçue là-bas la 
juridiction pénale, Nous lisons, en effet, textueliement: « Les 
ois pénales, dans ce pays, sont empreintes d'un tel human'sme, 
d'un tel sens de la dignité d2 la personne humaine, qu'il est 

rescrit au boucher du coin chargé de couper chaque semaine, 

jour dit, la main droite des voleurs locaux, d'aseptiser son 
couteau avant usage! » (Sourires.) 


Mes chers collègues, il était, je crois, nécessaire d'attirer 
solennellement l'attention du Gouvernement sur ces pratiques 
esclavagistes et, comme l'ont fait déjà nombre de nos collègues, 
de dire que ceux qui veulent nous donner des leçons feraient 
bien d'abord de commencer par balayer devant leur porte. 
(Très bien! très bien! et applaudissements à droile, au centre 
et à gauche.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole dans 
la discussion générale? 





M. Raymond Barbé, Je demande la parole, monsieur le prési- 
dent. 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, il semble décids&- 
ment qu'il n'y aura plus désormais de session de l'Organisation 
des Nations Unies sans le retour de la proposition de M. La Gra- 
vière sur ce qui est désigné sous le terme de « trafic d'esclaves 
dans les pays du Moyen-Orient ». Voici un an, lors d'une dis- 
eussion analogue, nôtre camarade Louis Odru montrait dejà 
la manœuvre politique qui se cachait derrière la proposition 
déposée à l'époque par le même auteur. Aujourd'hui, les consi- 
dérations figurant au debut du rapport qui nous est soumis, 
et nombre d'interventions qui l'ont suivi, n'essaient même plus 
de voiler le caractère de la proposition, au moment où, à plu- 
sieurs reprises, et notamment à la suite de l'agression contre 
l'Egypte et du fait de la poursuite de la guerre en Algérie. 


M. le rapporteur. Nous y voilà! 


M. Raymond Barbé. … le Gouvernement francais vient d'être 
mis en position d'accusé devant l'Organisation des Nations 
Unies. 


M. le rapporteur. C'est, bien entendu, la France qui à tort, 
selon vous! 


M. Raymond Barbé. Nous regrettons profondément que Ja 
France se soit trouvée dans une telle situation... 


M. Max André. Et la Hongrie ?.. 


M. Raymond Barbé. Mais nous sommes convaincus gue ce 
n'est pas par de telles diversions que notre pays pourra retrou- 
ver son autorité parmi les nations du monde, et l'amitié de 
tous les peuples. 


M. Roulleaux-Dugage. ...des peuples « esclavagistes »f 


M. Raymond Barbé. ..y compris les peuples arabes (Moure 
ments divers); surtout au moment où tant d'actes contraires 
au « droit des gens » sont commis en Algérie — hélas! au 
nom de la France, 


M. Maurice David-Darnac. Monsieur le président, je vous en 
prie, veuillez intervenir! C'est une honte, monsieur Barbé, 
ce que vous dites là! 


M. Jean Guiter. Pensez à El Biar! 


M. le rapnorteur. C'est le représentant des pavs esclavagistes 
qui parle! (frès bien! très Lien! et applaudissements.) 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, je n'avais pas l'in- 
tention d'en dire davantage... 


M. Max André. Vous auriez mieux fait de ne rien dire! 
M. Toujas. Vous feriez mieux de vous taire, vous aussii 


M. Raymond Barké. .. mais, étant denné les mouvements 
qui viennent d'accueillir nes paroles, je vous demande de 
vouloir bien vous reporter — mes références ne sont pas loin- 
laines — à ce qu'écrivait un journal que, je pense, la plupart de 
vous n'infirmeront pas: il s'agit du quotidien Le Monde d'hier 
soir, L'un des sous-litres de l'article auquel je me réfère parle 
notamment de « la famine organiste » dans les régions de Kaby- 
lie; et, à côté, un autre article évoque les scènes de pillage des 
boutiques, non seulement tolérées, mais, pour certaines, orga- 
nisces par des autorités militaires en Algérie. 


M. le président. Je vous prie, monsieur Barbé, de revenir au 
sujet, 


M. Roulleaux-Dugage. lermettez-moi de compléter votre 
pensce. 


M. Raymond Barbé. Lai:sez - moi con-lure, vous parlere?2 
ensuile, 

Mesdames, messieurs, dans la motion votée le 16 février 1956, 
l’Assemblée de l'Union francaise à refusé de s'associer aux pro- 
posilions de M. La Gravitre... 
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M. Jean CGuiter. Mais pas du tout! 


M. Raymond Barbé. Aujourd'hui, notre Assemblée s'honore- 
ruit si elle contirmait son refus d'une telle diversion. (Applau- 


dissemen!s a | extreme gauche.) 


M. Robert Schmitt. Nous demanderons un serutin sur l'en- 
gen 


M. Maurice David-Darnae. On verra aiusi quels sont les défen- 


soeurs de l'es lavagisti 
M. le président. Personne ne iernande plus la parole 7... 
| i d sCUu lopfi we! e est ( [AL 


m l 0 à . 

Je consulte l'Assembice sur le passage à la discussion de la 
p' pr) ition 

(L'Asseml ”, CON ullée, dé: de d passei à la discus st nl le 

M, le président. Je donne lecture de là propos:tion: 

« L'Assembive 
la lie] il jue | ijaïse à ordonner toules mesures juopres à 
assurer La protection des ciloyens français qui se rendent en 
cerlauins pays du Moyen-Orient, et à seconder effl'acement le 
| li le ceux qui, ayant satisfait l'intention de leur 
d'ailer, s'efforcent d'échapper à certains moyens de 

t | r 


Le ilruinte faisait obstacle à le D IYAgC de retour, » 


(LS | l Lion fi (RL LAUT L invite li GOuUrCrnNneraet { le 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je vais mettre aux 


, ñ 
Voix la propostioi . 


M, Cervain, Je dernande la parole. 
M. le président. La porule est à M. Gervain pour expliquer 
Bull vole. 


M. Gervain, l'renant ja parole tant à titre personnel qu'au 
Don du groupe du mouvement républicain populaire, je liens 
d'aluwd à remercier [tion collègue ei al, M. La Gravière, 
comme l'a fait tout à l'heure M. le présideut Laurent-Evua:, de 
N'avoir pas hésité à rouvrir ce débat qui, une premiére fois, 
S était clos dans la confusion, et à Jui dire que nous lui appor- 
terons évidemment, comme l'an dernier, le concours de nutre 
vole, 

Me souvernant toutefois des inqu { tudes, des suspicions évo- 
quées la dernière fois pur tel ou tel de nos coilègues, je tiens, 
après M. La Gravière et tout aussi formellement que lui, à 
rassurer ces coliezues en leur affirmant que nous nous refusons 
en tant que chrétiens à Voir dans ce debat une macliine de 
guerre contre l'islam où la reiigion musulmane. (Très bien! 
tres bien! et applaudissements au centre et à droite.) 

Nous pensons en effet que si le trafic odieux ici dénoncé est 
le fait de gens qui se réclament de cette religion, ce n'est pas 
parce qu'ils sont musulmans qu'ils s'y livrent, mais parce qu ils 
sont de mauvais musulmans trahissant l'exemple du prophète 
et la doctrine du Coran, comme le rappellent d'ailleurs la Vetire 
du grand lmarn du Soudan et celle du docteur Kadi, citées dans 
le rapport, 

De mème, en effet, que nous n'acceplerions pas, nous catho- 
liques, d'être jugés sur la seule Saint-Barthélémy, les Dragon- 
hades ou tels autres crimes auxquels se sont livrés nos freres 
en religion, de Imèime nous nous refusons à condamner l'Islam 
du fail des exees de certains de ses adeptes ou prétendus tels. 
Dans celte douloureuse question d'esclavage, personne n'est 
d'ailleurs totalement indemne, 


M, le rapporteur, Irc: bien! 


M. Cervain. Au siècle dernier, combien de chrétiens y furent 
cuupromis chez qui l'esprit de lucre avait également obnubilé 
les exigences de la religion. Aujourd'hui où les musulmans sont 
plus particulièrement en cause, nous persistons à dire que leurs 
crues ne metlent nullement en question la valeur de la reli- 
£gion qu'ils professent et, qu'en l'espèce, ils trahissent. Je pense 
donc que tous ici, de quelque spiritualité que nous nous réela- 
muons, nos pouvons accepter celle proposilion qui n'a d'autre 
bu x vx de défendre ce à quoi nous sommes tous passionnément 
attachés, la liberié, la dignité de l'homme, quelle que soit la 
couleur de sa peau, quelles que soient son origine, sa race, ou 
sa relig'on… (Très Inen! trés bien!) el qu'ainsi le vote final 
nous trouvera tous, chrétiens, musulmans, libres penseurs, fra- 
ternellement unis pour la défense de cet idéal, (Vi/s applaudis- 
sements au centre, à gauche et à druite.) 


M. le président. La parole est à M. Bégarra, 








M. Bégarra. Je félicite M. le rapporteur et auteur de Ia pepe 
sion d'avoir tenu compte, dans une très large mesure, des 
observations présentées lors des débats des 14 et 15 fé- 
vrier 19%. Je ne porte pas ce jugement à la légère, m'étant 
donné la peine de les relire avant de venir en séance et ayant 
admiré avec quel art, quelle délicatesse aussi, est rédigée la 
proposition qui nous est présentée aujourd'hui. 

Aussi les objections que nous avions élevées précédemment 
lombant, et l’objet de la proposition en discussion étant très 
limité, le groupe socialiste votera-t-il le texte qui nons est 
présenté. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Bazé. 


M. Williams Bazé. Mes chers collègues, l'esclavage sévissait 
dans certaines parties de l'indochine à l'état endémique avant 
l'arrivée de la France dans cetle partie du monde Nord-Viet- 
Nain, le Tonkin d'alors, des bandes de trafiquants capturatent 
les jeunes gens et les jeunes filles pour les revendre en 
Chine ; les une étaient destinés à la main-d'œuvre; les antres 
aux fins que vous devinez. L'esclavage existait d'autre part an 
sein de certaines tribus montagnardes qui se battaient entre 
elles à tout propos et souvent pour des raisons futiles. 

Un autre genre d'esclavage était la cession, par les familles 
pauvres aux familles riches, des enfants en bas-âge; ceux-ci 
étaient astreints aux travaux domestiques, puis partaient aux 
champ dès qu'ils avaient atteint l'âge adulte. A aprtir de ce 
mounent ils étaient payés à l'année, nourris, touchaient un 
costume et percevaient une solde dérisoire. 

Un dernier système d esclavage consistait à endelter les 
pauvres gens — une piastre de prèt donnait une piastre d'inté- 
rét par semaine —- qui ne pouvaient se libérer qu'en travaillant 
jusqu'à la fin de leur vie. 

La France a combattu tons ces abus et c'est gräce à elle 
que la justice sociale s'est répandue jusqu'au fond de la 
brousse. C'est pourquoi, au seuil de l'indépendance de l'Indo- 
chine, la France a pu se retirer, fière de sa mission. C'est pour- 
quoi aussi, elle n'a d'ordres à recevoir de personne et peut 
être assurée d'être regrettée partont où elle se retirera. (Vifs 
applaudissement au centre, à gauche et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par 
M. Hobert Sehunitt, au nom du groupe du mouvement républi- 
Cain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires cn opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin : 
Nombre de votants nn nn 170 
Majorité absolue...... cosssccossosocesscox D 


Pour l’adoplion........... 158 
CARS ....ssvotssocsosses” à D 
L'Assemblée de l'Union française a adopté. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs au centre, à gauche et à droite.) 


Je dois faire connaître à l’Assemblée que la commission pro- 
pose de rédiger comme suit le titre de la proposition : 


« Proposition invitant le Gouvernement de la République fran- 


çaise à ordonner toutes mesures propres à assurer la protection 
des citoyens français qui se rendent en certains pays du Moyen- 


Urient, » 
H n'y à pas d'opposition ?.. 
Le nouveau titre est adopté. 


—6— 


REGLEMENTATION DES PROFESSIONS DE MEDECINS, CHIRUR- 
GIENS DENTISTES ET SAGECS-FEMMES DIPLOMES DES ECOLES 
DE MEDECINE ET DE PHARMACIE DE DAKAR, TANANARIVE 
ET PONDICHERY 


Déclaration de l'urgence et discussion immédiate 
d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que la commission 
des affaires sociales a demandé la discussion d'urgence de la 
demande d'avis (n° 4, session 1956-1957), transmise par M. le 
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président du conseil des ministres, sur le projet de décret, ee 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, complétant 
l'article 2 du décret n° 52-935 du 28 juillet 1952 régleneñtant 
les obligations professionnelles des médecins, chirurgiens-den- 
tistes et sages-femmes diplômés des écoles de médecine et de 
vharmacie de Dakar, Tananarive et Pondichéry. 

Le délai d'affichage prévu à l’article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence, 

La parole est à Mlle Le Ber au nom de la commission des 
affaires sociales, auteur de la demande de discussion d'urgence. 


Mile Le Ber, vice-présidente de la commission des affaires 
sociales. Nous avons demandé cette discussion d'urgence pour 
deux raisons : tout d'abord il s'agit d'une demande d'avis pour 
l'examen de laquelle nous avons déjà dû solliciter un délai sup- 
plémentaire ; ensuite, et cette deuxième raison est la plus 
unçortante, M. Deroux, qui est précisément médecin, ne pourra 
rapporter qu'aujourd'hui, devant partir pour l'Afrique en raison 
des élections aux assemblées territoriales, 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre Fur- 
gence ?.… 

Je consulte l'Assemblte sur l'opportunité de Ja discussion 
d'urgence, 

(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence ) 


M. le président. La discussion d'urgence est décidée, 


En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à fixer le moment 
où elle voudra discuter de cette demande d'avis. 


Quel est l'avis de la commission ? 


Mlle Le Ber, vice-présidente de la commission. Pour les mêmes 
raisons, je demanderai la discussion immédiate, M. Deroux 
étant en mesure de rapporter. (Très bien! très bien!) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je “onsulte l’Assemblée sur la proposition de la commission 
des affaires sociales. 

(L'Assemblée, consultée, décide la discussion immédiate.) 


M. le président. La parole est donc à M. le rapporteur, 


M. Deroux, rapporteur de la commission des affaires sociales. 
Mesdames, messieurs, le projet de décret soumis à votre avis 
tend à compléter l'article 2 du décret n° 52-235 du 2s juillet 
4952, réglementant les obligations professionnelles des Iméde- 
cins, chirurgiens dentistes et sages-femmes diplômés des écoles 
de médecine de Dakar, Tananarive et Pondichéry, en faveur 
d'une catégorie de praticiens ayant quitté l'adrmumist-allon et 
qui désireraient, dans le privé, continuer à exercer leur art en 
application du décret en question dont l'article 1* stipule en 
son paragraphe 2: « Ces mêines praticiens, lorsqu'ils ont cessé 
d'appartenir aux services médicaux adiministratifs, peuvent 
exercer leur art à titre privé, s'ils en obtiennent Fautorisation 
conformément aux dispositions du présent décret et des textes 
en vigueur sur l'exercice de la profession de médeem, chi- 
rurgien dentiste et sage-femme | am les territoires d'outre- 
mer, » 

Mais pour des raisons diverses, cette autorisation n'est pas 
toujours accordée à cause de la réglementation en vigueur et 
surtout de la teneur du texte de larticle 2 du même décret 
qui stipule: « L'autorisation d'exercer à titre privé ne peut 
être accordée qu'aux praticiens avant cessé d'appartenir aux 
services médicaux adiministratifs, soit par suite de leur mise 
à la retraite d'ancienneté où par inaptitude, soit sur leur 
demande agréée et après l'expiration de leur engagement 
décennal. » 

Certains praticiens dont la situation sort du cadre de ce décret 
n’obtiennent pas l'autorisation d'exercer outre-mer leur pro- 
fession. Pour remédier à cette rigueur administrative, le Gou- 
vernement propose de modifier et de compléter comme suit 
l'article 2 du décret susmentionné : 

« Les agents qui auront quitté l'administration pour toute 
autre raison pourront, après étude de leur cas particulier, être 
autorisés à exercer à titre privé, aprés un délai de cinq ans 
à dater de leur radiation des cadres. Le délai sera réduit à 
trois ans pour les agents ayant rempli leur engagement décen- 
hal. 

« Les demandes formulées par les intéressés seront obliga- 
toirement accompagnées d'un rapport circonstancié du direc- 





teur du service de santé du territoire de résidence du postu- 
lant, qui précisera les conditions dans lesquelles celui-ci a été 
amené à quitter l'administration, ainsi que du résultat d'une 
enquête administrative portant sur la période indiquée à l'ali- 
néa précédent. » 

Votre commission des affaires sociales attire votre attentron 
sur le décret qui vous est soumis pour avis. En effet, dans sa 
séance du 14 mars 1956, notre Assemblée avait émis un avis 
favorable à l'adoption d'une nouvelle rédaction de l'article 2 
du décret n° 52-035 du 2S juillet 1952, mais non admise par 
le Gouvernement. 

Cependant, il y a lieu tout de mème de maintenir la rédac- 
tion piécédemment proposée par votre commission des affaires 
sociales et adoptée par notre Assemblée. En effet, d'une part, 
le cadre ne recrute plus en Afrique noire Afrique vccidene 
tale française, Afrique équatoriale francaise, Togo et Came- 
roun — Pondichéry à été rallaché à FUnion indienne, et les 
délais impartis à l'article 17, deuxième alinéa cinq ou trois 
ans — sont pratiquement sans effet puisque les agents spécia- 
lement visés par le présent décret, tout au moins en Afrique 
noire, ont tous plus de cinq annulés depu's leur révocation; 
et, d'autre part, ceux parmi les jeunes qui, éventuellement, 
sans avoir été radiés, solliciteraient le bentfice des d'<posi- 
tions du présent décret, se verraient sans doute opposer une 
fin de non-recevoir par l'administration qui leur objecterait 
que leur propre engagement les lie au servire adiministrauf 
pour une durée de dix ans. Si certains d’entre eux, pour une 
raison où pour une autre, demandaient à rompre leur enga- 
gemeut pour s'installer à leur propre compte, l'administration 
ee les retenir en exigeant d'eux le remboursement des 
rais d’études, ce qui les ferait réfléchir, car tous ont été boure 
siers de leur territoire. 

De plus, le décret n° %6-302 du 22 mars 1%6 portant modi- 
fication du décret du 22 décembre 1916 réglementant l'exer- 
cice de la profession de médecin et de sage-femme malgaches, 
stipule en son artiele 5: 

« Le gouverneur général détermine les circanseriptions dans 
lesquelles le service de praticiens malgaches libres sera établi, 
Les praticiens, médecins ou sages-femmes malgaches, munis 
du diplôme et libérés de tout service vis-à-vis de l'administra- 
tion ne pourront exercer leur art que dans une localité qui 
fera partie de ces circonscriptions. Ils devront, avant de se fixer 
dans une localité ou de changer de résidence, obtenir de 
l'administration l'autorisation nécessaire. Cette autorisation est 
révocable, » 

Done, d'après ces considérations, l'application du présent 
décret ne devrait souffrir d'aucun abus. Votre commission 
insiste et demande à l'Assemblée de maintenir sa position 
quant à la rédaction déjà adoptée. 

« Les agents qui auront quitté l'administration pour toute 
autre raison pourront, sur leur demande, et après élude de 
leur cas particulier, être antorisés à exercer à litre privé leur 
art dans les territoires où Hs étaient en fonctions, 


« Les demandes formulées par les intéressés seront obligatoi- 
rernent accompagnées d'un rapport cireonsltancié du directeur 
du service de santé du terriluire de residence du postulant, 
qui précisera les conditions dans lesquelles celui-ci a été amené 
à quitter l'administration, ainsi que du résultat d'une enquête 
adnnnisiralive, » 


Ces garanties sufOsent pour donner des apaisements an 
couvernerment quant aux abus que pourrait susciter l'applicatron 
de l'article 2, modifié, du décret n° 52-4435 du 28 juillet 1952. 


_, 


Enfin, 1 ne fait aucun doute que seuls le médecin, le chirur- 
gien dentiste ou la sage-femme n'ayant à sa charge aucune 
faute grave professionnele bénéficient des avantages accordés 
par le présent décret, 


Sous réserve des modifications faites, votre commission des 


affaires sociales vous propose de donner un avis favorable au 
projet de décret qui vous est soumis et modifiant l’article 2 du 
décret n° 52-945 du 2$ juillet 1952 réglementant les obiigations 
ofessionnelles des médecins, chirurgiens-dentistes et sages- 
emmes diplômés des écoles de médecine et de pharmacie de 
Dakar, Tananarive et Pondichéry. 

En conclusion, elle vous demande d'adopter l'avis dont M. le 
président vous donnera lecture, (Très bien! très bien! et applaus 
dissements à gauche, au centre et à druite ) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Pialoux. 


M. Pialoux. Messieurs, je viens de voter l'urgence, pensant 
que la mesure qui nous clait proposée était véritablement 
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urgeule, mais j'avoue qu'en prenant connaissance des propo- 
silions de la commission je me sus trouvé quelques scrupules 
que je liens à faire connaitre à l’Assemblée, 


Je dis tout de suite que le texte gouvernemental me paraît 
plus satisfaisant que celui de la commission. En quoi les deux 
textes différent-ils ? En ce que le Gouvernement prévoit que 
le médecin ou la sage-femme fonctionnaires ne pourront devenir 
médecin ou sage-femme libres qu'après un délai de cinq ans, 
en principe, et de trois ans dans certains cas après le moment 
où ls ont quitté ladmimstration. La commission vous propose 
de supprimer ces délais, Par ma part, je crains que leur sup- 
pression ait un résultat ficheux., D'une facon générale, je 
redoute pour un fonctionnaire croyant pouvoir passer d'un 
instant à l'autre dans la éeclion ibre qu'il ait le souci de se 
préparer une chentèle, Tant qu'il est fonctionnaire, il doit 
remplir ses fonctions ave: jinpartialité à l'égard de tout le 
monde; nas voyez quelle peut être sa tentation lorsqu il 
arrive tout près du moment où il pourra devenir médecin ou 
sage-femme libre. 1 risque de s'efforcer d'agir, alors qu'il est 
encore fonctionnaire, de manière à se préparer une excellente 
chentèle quand il cessera de l'être... 


Mile Le Ber, vice-présidente de la commission. Me permettez- 
vous de vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Pialoux. Je vous en prie. 


Mile Le Ber, vice-présidente de la commission. Ce dont nous 
discutons aujourd'hui est simplement la reprise de ce que nous 
avons voté le 1° mars 1956. J'ai demandé la discussion d'ur- 
gence de ce même texte déjà voté à cetle date, et Je ne pensais 
pas qu'il pût faire l'objet d'une nouvelle discussion, Le Gou- 
vernement n'a pas tenu compte de notre position et nous 
envoie un nouveau décret, pour avis, qui ne tient pas compte 
de notre débat antérieur, Nous pouvons difficilement aujour- 
d'hui adopter une position contraire à celle prise le 1* mars 
1256. Quelle que soit l'argumentation de M. Pialoux — que 
j'ai d'ailleurs moi-méme soutenue au sein de la commission, du 
moins sur certains points — il est inutile, je crois, de réengager 
une discussion sur le fond, étant donné que nous avons déjà 
tranché la question il y a moins d'un an; et je dois ajouter 
que le fait, lorsqu'on n'a pas eu satisfaction, de nous ren- 
voyer un décret pour qu'un avis favorable lui soit donné 
me semble une méthode peu recommandable. 


M. Pialoux. Excusez-moi, mademoiselle — ne faisant pas 
partie de la commission compétente — de ne pas avoir con- 
servé le souvenir d'un débat auquel j'ai pu prendre part comme 
simple membre de l'Assemblée, Il est incontestable que vous 
m'opposez l'autorité de la chose jugée. En tant qu'avocat, je 
suis habitué à m'incliner.… 


M. Gabriel Schleiter, 11 y a toujours possibililé d'appel ! (Sou- 
rires.) 


M. Bégarra. Pas devant la mème juridiction! 


M. Pialoux. La première décision n'a pas été prise par défaut, 
Par conséquent, l'Assemblée ne peut juger sur opposition, et 
dès lors je m'incline, mais je me permets de penser que la 
première décision n'a peut-être pas tenu suffisamment compte 
des ecrupules que m'a suggtrés la deuxième proposition. 


M. Jean Guiter. lrès bien ! 


Mile Le Ber, vice-présidente de la commission, Je vous 
remercie, monsieur le bâätonnmier, 


M. le président. La parole est à M. Schleiter, 


M. Gabriel Schleiter. Je trouve regrettable que M. Pialoux 
u'ait pu poursuivre son argumentation... 


Mlle Le Ber, vice-présidente de la commission. Je m'en 
cxeusc ! 


M. Gabriel Schleiter. car, si la chose a été jugée une pre- 
mière fois, j'aurais, pour ma part, entendu avec beaucoup d’in- 
térêt les arguments que M. le bâitonnier Pialoux commençait à 
développer; et il est possible que moi-même j'eusse pu modi- 
fier, à la suite de cette argumentation, mon vote précédent, 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole dans la 


discu:<ion générale ?.. 


La discussion générale est close, 





Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret. 
: (L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
‘avis.) 


"1. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art. 1®, — L'article 2 du décret n° 52-935, du 28 juillet 1952, 
réglementant les obligatio:s professionnelles des médecins, 
chururgiens dentistes et sages-femmes diplômés des écoles de 
médecine et de pharmacie de Dakar, Tananarive et Pondichéry, 
et complété par les deux alinéas suivants : 

« Les agents qui auront quitté l'administration pour toute 
autre raison pourront, sur leur demande, et après étude de leur 
cas particulier, être autorises à exercer à titre privé leur art 
dans les territoires où ils étaient en fonction, 

« Les demandes formulées par les intéressés seront obliga- 
toirement accompagnées d'un rapport circonstancié du direc- 
teur du service de santé du territoire de résidence du postulant 
qui précisera les conditions dans lesquelles celui-<i a été amené 
a quitter l'administration, ainsi que du résultat d'une enquête 
administrative. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1°®. 

(L'article 1*, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 24 


« Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de pee du gg décret qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 2. 
(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 
(L'avis, mis aux voix, est adopté.) 


cn Lo 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de M. Pierre Cornet et des membres 
du groupe des républicains indépendants et des membres du 
groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale une 
proposition tendant à inviter le Gouvernement à inspirer l’ac- 
tion de h diplomatie et de l'information du souci constant de 
préserver l'Union française des forces étrangères qui travaillent 
à sa désagrégation. 

La proposition sera imprimée sous le n° 241, distribuée et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
relations extérieures. (Assentiment.) 


= f— 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Rosenfeld un rapport fait au 
nom de la commission du règlement, des pétitions et des ques- 
tions constitutionnelles, conformément à l'article 33 bis du 
règlement, en vue de procéder à un vote de confirmation de la 
résolution adoptée, sous le n° 11, session 1955-1956, par l'Assem- 
blée de l'Union française le 10 novembre 1955, invitant l’Assem- 
blée nationale à compléter l'article 70 de la loi n° 47-520 du 
21 mars 1947 modifié par la loi n° 47-1213 du 3 juillet 1947 et 
par l'article 28 de la Pi n° 53-1308 du 31 décembre 1953, atin 
d'étendre le contrôle prévu par cette loi aux entreprises natio- 
nalisées relevant de la tutelle du ministre de la France d'outre- 
mer et créées en vertu de l'article 2 de la loi n° 46-860 au 
30 avril 1946. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 242 et distribué, 


Conformément au deuxième alinéa de l'article 93 bis dn 
règlement, le vote sans débat de la proposition de résolution 
sera inscrit à l'ordre du jour de la troisième séance de l'Assem- 
blée qui suivra la mise en distribution du rapport, 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


D 

M. le président. La conférence des ésidents propose à 
l'Assemblée de tenir, l1 semaine p aine, deux séaners 
publiques : 

Mardi 26 février, à quinze heures; 

Jeudi 28 février, à quinze heures trente. 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée, 

La conférence des présidents prapose d'autre part, de fixer 
comuine suit l'ordre du jour de ces deux séanees : 

Mardi 26 février 1957, à quinze heures, séance publique : 

Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré-i- 
dent de l'Assemblée nationale, «ur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier le traité de cession des 
Etablissements francais de Pondichéry, Karikal, Mahé et 
Yanaon, signé à la Nouvelle-Delhi, le 28 mai 1956. (N° 23 et 223, 
gession 1900-1957, — M. Alfred Jacobson, rapporteur.) 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l’Assemblée de l’Union française. 


Réunion du jeudi 21 février 1957, 


Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le jeudi 
21 février 1957, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des comunissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à Fappro- 
baliun de l'Assemblée. 

L — Tenir, la semaine prochaine, deux séances publiques : 

Mardi 26 février 1957, à quinze heures; 

Jeudi 28 février 1957, à quinze heures trente. 

I. — La conférence des présidents propose, d’autre part, de 
fixer comme suit l’ordre du jour de ces deux séances: 

Mardi 26 février 1957, à quinze heures: 

Discussion de la demande d'avis (n° 23, session 1956-1957) 
sur le projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratitier le traité de cession des Etablissements francais de 
Pondichérv, karikal, Mahé et Yanaon, signé à la Nouvelle- 
Delhi, le 2S mai 1956. 

Jeudi 28 février 1957, à quinze heures trente: 

Suite de la discussion de l'affaire inserite à l'ordre du jour 
de la séance publique du mardi 26 février 1957. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 


{Application de l'article 41 du règlement } 





NOMINATION PE RAPPORTEURS 





AGRICULTURE, LAVAGE, CHASSE, PÊCHE ET FORÈTS 


M. Roulleaux-Dugage a ét nommé rapporteur de la proposi- 
tion (n° 230, session 1956-1957) tendant à inviter le Gouver- 
nement à examiner et décider les mesures susceptibles de régu- 
lariser le marché cidricole en développant la consommation des 
jus et concentrés de jus de pommes dans l'Union française, 


© —— 








Jeudi 28 février 1957, à quinze heures trente, séance publique : 

Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la séance 
publique du mardi 26 février, 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Les propositions de la conférence des présidents sont adep- 
tres, 

En con<équence, voici quel serait l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique, mardi 26 février 1957, à quinze heures : 

D'scussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant 
ie Président de la République à ratifler le traité de cession des 
Etablissements français de FPondichéry, Karikal, Mahé et 
Yanaon, signé à la Nouvelle-Delhi, le 28 mai 1956, (N°8 23 
ct 233, session 1996-1957. -- M. Alîred Jacobson, rapporteur.) 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-huit heures quinze.) 

Le Chel du Service de la stenographie 
de l'Assemblée de l'Union [rançuse, 
MADELEINS PUSTEL, 





DÉFENSE DE L'UNION FRANPAISE 
M. Fleury à élé nommé rapporteur de la proposition (n° 247, 
session 1956-1997) tendant à inviter le Gouvernement à prévoir 
et promouvoir une politique de défense de TUnion française 
dans la perspective d'une stratégie générale tenant compte des 
armements nucléaires, de nos alliances, de la forme psychole- 
gique de la guerre. 


RELATIONS EXTÉRIEURES 


M. André Bidet à élé nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 203, session 1956-1957) sur un projet de décret rendant appli- 
cables aux territoires d'outre-mer et au Cameroun les disposi- 
tions de la Joi n° 52-893 du 25 juillet 1952 portant création 
d'un office français de protection des réfugiés et apatrides. 


M. André Bidet à &té nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 20%, session 1956-1957) sur un projet de décret rendant appli- 
cables sur le territoire de la République autonome du Togo, 
les dispositions dla loi n° 52-803 du 25 juillet 1952 portant 
création d'un office français de protection des réfugiés ci apa- 
trides, 





CE —— 





ANNEXE AU PROCES-VERBAL 
DE IA 
séance du jeudi 21 février 1957, 


SCRUTIN (N° 70) 


Sur la proposition relative à la protection des ciloyents francais 
qui se rendent en certains pays du Moyen-Orient, 


NORRIS OS VOIR ess. ssoscsoscsessente tés so see 170 
Majorité absolue.......ss.sss. PPTLLILI III II ILES 86 
Pour l’adoption....scsesossossosse 158 
CONS sssrressosss cotade tasses 12 


L'Assembÿ'e de l'Union française a adopté. 


Ont voté pour: 


MM André (Max), Audu ‘Jean-Bertrand). 
Ahidje (Ahmadou). ABtonini. A\inin. 
Ahmed Abdallah. Aubert. |ba Amadou. 
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Banzouïa. 
Baudouin 

Bazé William). 
Begarra. 

Besyat 

Beja bed. 

Bôime 

Benon 
Bentehnicon. 
Hentounès. 
Bernier. 
Berthé 
Bertrand 

Bidet tAndré). 
Bocher 
Boisdon 
boucavel. 
Houda François). 
bBougenot 

Bour (Alfred). 
hurkharut, 
Castex 
Cazelles, 
Céran-Jérusalemy. 
Charles 
Charles-Cros. 
Charlier. 
Chastenet 
:heikh Sidia 
Chekkal Daho. 
Chiarasini. 
Coquart, 
Cornet. 

Costes 


Coulibaly (Mamadou). 


Courtois, 

Mine Suzanne Cré- 
mieux. 

Daber 

Dardelle. 

Darian. 

Lavid l'arnac. 





D le, 

Dbelinas (Louis). 

LOroux. 

Detraves. 

Diallo 

Djima Doumbaye. 

Dorange. 

Dubois 

Dumas, 

Dupuy (Marceau) 

Dusseaulx. 

Duval 

Mine Eboué-Tell. 

Eschenbrenner. 

Fadda 

Fleury. 

Foccart, 

Frédet. 

Frey. 

Gay. 

Georget. 

Gervain. 

Gouvon (âe). 

Guillabert. 

Guirandou N'Diaye. 

Guiter (Jean). 

Guy 

Guvard. 

{Hlabib-Deloncle. 

Hazourné. 

Héline. 

Iba Zizen. 

isautier. 

Jacobson. 

Jacquier. 

Julien (Charleg- 
André). 

Junillon. 

Kamil. 

Kaouza. 

Kérmajou. 

La Gravière. 





Lakhdari. 

Laurent-Eynac, 

Laurin. 

Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris. 

Le Coulaller. 

Mme Lefaucheux. 

Legentilhomme. 

Léger. 

Léon. 

Lelourneau. 

Lévy (Roger). 

Lhuillier. 

Loste 

Lounda. 

[uciant 

Mme Malroux. 

Maina 

Marcne, 

Marquet, 

Mayaki. 

Menguy. 

Michalet. 

Mitterrand. 

Monnet ((eorges). 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Morel 

Moullec. 

Natali. 

Olléon (Jean), 

Oudard. 

Peretti. 

Perier. 

lPialoux. 

Polycarpe. 

Ramus. 

Randretsa. 

Raphaël-Levgues. 

R zafindrakolo. 

lencurel, 





Reverbori. 

Reyt. 

Eibéra. 

Riond (Georges). 
Rocaglia, 

Rogier. 

Rogué 

Rosenfeld. 
Foulleaux-Dugage. 
Roy. 


MM. 
Barbé. 
Boiteau 
Fgretaud. 
Feux. 





Saïdou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sall Ibrahima. 

Sarr Ibranima. 

Sarraut (Omer). 

Schleiter (Gabriel). 

Schmitt (René-Jean), 

Schmitt (Robert). 

Schneider. 

Sicé. 


Ont voté contre: 


Giovoni. 
Lachenal. 
Mlle Laïon. 
Mignot. 





Signoret. 

Soppo Priso. 

Sylla. 

Theelten. 

Taomas (Jean-Maric}, 
Troisgros, 

Vignes. 

Viniger. 

livier. 


Odru. 
Parinaud. 
Thévenin. 
Tcujas. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Benamor. 
Blanchard de La Brosse. 
Boumendjel. 





Mme la Princesse 
Khammao. 

Lecham. 

Pheng. 

Sim Var. 





Thonn Ouk. 

Mme la Princesse 
Pingpeang Yukan- 
thor. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Gorse et Montrat, 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Albert Sarrant, président de l'Assemblée de l'Union française, 


et M. Ya Doumbhia, qui présidait la séance, 


a 


Les nombres annonrés en séance ont été reconnus, après véri- 
ficalion, coufurmes à la liste de scrutin <i-dessus, 





Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. - 





